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OTTRB I". 


TERRITOIRE. — POPULATION. 


Territoire. 


Messieurs , 

D’après un document officiel , publié par les soins 
du gouvernement et basé sur les résultats des opéra- 
tions cadastrales, la province de Namur offre une su- 
perficie de 366,180 hectares 20 ares 18 centiares, 
divisés de la manière suivante : 
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Terres labourables 

. 143,226 

23 

16 

Jardins et terrains légumiers. . . . 

. 5,658 

02 

23 

Jardins et terrains d’agrément . . . 

. 349 

18 

60 

Pépinières et terrains plantés. . . . 

1,736 

38 

23 


. 24,384 

03 

83 

Vergers 

3,737 

47 

61 

Houblonnières 

. 5 

21 

13 

Vignes 

2 

04 

30 

Pâtures 

2,186 

71 

71 

Terrains essartés. (Pàtures-sarts) . . 

. 46,803 

32 

73 

Bois 

. 123,640 

96 

33 

Broussailles 

1,182 

43 

G5 

Étangs , réservoirs , mares .... 

285 

16 

23 

Marais 

. 106 

38 

10 

Carrières et houillères 

23 

84 

49 

Chantiers, quais et digues. • . . 

. 3 

56 

10 

Bruyères , fanges et terrains vagues. . 

380 

51 

89 

Bàtirucns et cours 

1,277 

03 

87 

Fortifications , champs d’exercice . . 

192 

06 

23 

Cimetières 

28 

81 

67 

Grandes routes, chemins, canaux . . 

7,491 

94 

90 

Bues , places publiques 

51 

40 

26 

Rivières et ruisseaux 

. . 1,637 

71 

78 


366,180 20 18 


En divisant le nombre ci-dessus par le chiffre de 
la population d’après le dernier recensement, on 
trouve qu’il y a par individu 1 hectare 50 ares et 10 
centiares environ. 

La superficie préindiquée formait , au 1 er janvier 
de l’année courante, 513,473 parcelles, partagées 
entre 73,698 propriétaires. 
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Population. 


Le département de l’intérieur a récemment publié 
le relevé décennal de la population du royaume de 
1831 à 1840. Il résulte du rapport au Roi, qui figure 
en tôle de ce document, que dans toutes les provin- 
ces, considérées dans leur ensemble, il y a eu accrois- 
sement ; que cet accroissement a varié de 4.91 à 1 1.73 
p. 0/0. C’est chez nous que ce dernier chiffre a été at- 
teint. 

La province de Namur comptait, au 1 er janvier 
1843, 243,946 habitans. 

Cette population , établie d’après les états formés 
dans chaque localité par les soins des administrations 
communales, présente, sur le recensement antérieur, 
une augmentation de 3235 âmes. 

Elle se répartit, entre les villes et les arrondissc- 
mens ruraux de la manière indiquée ci-aprè3 : 



sexe MASO. 

SEXE FÉM. 

TOTAL. 

Ville de Namur . . . 

11,582 

10,651 

22,013 

» Aodenue. . . 

2,561 

2,626 

4,990 

» Fosse. . . 

1,493 

1,549 

3,012 

» Binant . . . 

2,932 

2,908 

3,930 

» Wiilippeville. . 

«60 

«83 

1,143 

Arrond' de Namur . . . 

«0,329 

51,064 

101,393 

» Binant . . . 

29,313 

29,849 

«8,362 

» Pliilippeville. . 

23,332 

23,621 

46,873 

Totaux. . . 

121,723 

122,221 

213,940 
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Nous avons déjà eu l’occasion de faire remarquer 
(et nous croyons devoir renouveler encore cette ob- 
servation) que l’administration provinciale ne pos- 
sède aucun moyen de contrôle pour la vérification 
des données que présentent les états dressés dans cha- 
que commune. Apporte- t-on partout, à l’opération 
du recensement, tous les soins, toute la régularité 
désirables? On ne peut le certifier. 

Le nombre des naissances inscrites sur les registres 
de l’état civil, pendant l’année 1842 , a été de 7796. 
Nous en donnons ci-après la répartition par mois et 
par sexe : 



SEXE K ASC. 

SEXE ftï. 

TOTAL. 

Janvier 

571 

377 

748 

Février 

458 

322 

760 

Mars . 

571 

377 

748 

Avril 

35$ 

354 

689 

Mai 

340 

303 

649 

Juin 

345 

293 

638 

Juillet 

m 

276 

340 

Août 

284 

237 

341 

Septembre 

293 

263 

336 

Octobre 

520 

304 

624 

Novembre 

326 

299 

62» 

Décembre 

360 

318 

678 

Totaux. . . 

4,031 

3,74» 

7,796 


Dans le nombre ci-dessus renseigné se trouvent 
396 naissances d’enfans illégitimes. La proportion de 
celles-ci aux naissances d’enfans légitimes se repro- 
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duit, à peu de chose près, la même que l’année pré- 
cédente; en voici l’indication pour 1842 : 


VILLES 

NOMBRE d’eNFANS 

PROPORTION 
ENTRE LE CHIFFRE DES 

A R RO N DISSE MENS. 

LÉOI- 

TIRES. 

ILLEGI- 

TIMES. 

TOTAL. 

ET LE NOMBRE DES ENFANS 
ILLEGITIMES. 

Ville de Namur . . 

634 

101 

813 

Un enfant illégitime sur 
4 h 15 naissance. 

» Antienne . . 

173 

4 

176 

Un sur 44. 

» Fosse. 

!I0 

9 

93 

Un sur 46. 

» Dinant . 

163 

11 

176 

Un sur 16. 

« Philippeville. 

40 

h 

4» 

Un sur 9. 

Arrond* de Namur . 

3,331 

119 

3,440 

Un sur 28 à 29. 

a Dinant . 

1,638 

39 

1,677 

Un sur 43. 

» Philippeville. 

1,330 

33 

1,373 

Un sur 153. 

Totudx. . . 

7,400 

596 

7,796 

Un sur 19 à 20. 


Le nombre des naissances d’cnfans illégitimes ins- 
crites dans la ville de Namur parait, au premier abord, 
exorbitant ; mais il s’explique par l’existence de l’hos- 
pice qui y est ouvert aux enfans trouvés et abandon- 
nés. Pour ne point tomber dans des répétitions inu- 
tiles , nous croyons pouvoir nous en référer sur ce 
point aux observations que renferme notre précédent 
rapport. 

Le nombre des décès survenus pendant l’année 
1842, y compris les étrangers décédés dans la pro- 
vince, mais non pas les individus y domiciliés , décé- 
dés à l’étranger et dont les actes mortuaires ont été 
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inscrits sur les registres du lieu de leur domicile, en 
conformité de l’art. 80 du Code Civil, est de 4802. 
En voici le relevé par mois et par sexe : 



SEXE 9 ASC. 

SUE rÉM. 

TOTAL. 

Janvier 

S88 

281 

839 

Février 

244 

230 

480 

Mars 

238 

223 

403 

Avril ....... 

231 

214 

• 448 

Mai 

174 

203 

379 

Juin 

180 

136 

336 

Juillet 

100 

179 

339 

Août 

193 

173 

368 

Septembre 

181 

190 

371 

Octobre 

177 

188 

363 

Novembre 

162 

136 

318 

Décembre 

193 

200 

399 

Totaex. . . 

2,393 

2,409 

4,802 


Les premiers mois de l’année sont ceux qui pré- 
sentent le plus grand nombre de décès. Ce résultat, 
conforme d’ailleurs aux observations des écrivains 
qui s’occupent spécialement de statistique, a déjà été 
signalé dans nos rapports antérieurs. 

Les décès se divisent par catégories de la manière 


suivante : 



SEXE S ASC. 

sexe rts. 

TOTAL. 

Enlans et célibataires. . . 

1,408 

1,402 

2,810 

Mariés 

619 

839 

1,188 

Veufs 

330 

lift 

330 

Veuve» 

»n 

468 

4G8 

Totaux. . . 

2,393 

9,409 

4,809 
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Dans le chiffre des décès non plus que dans celui 
des naissances, renseignés plus haut, les raorls-nés ne 
se trouvent pas compris ; ces derniers ont été au nom 
brede 143 : 102 du sexe masculin et 41 du sexe fé- 
minin. 

L’année 1842 présente 1751 mariages (48 de plus 
qu’en 1841), savoir : 


Entre garçons et filles 1,1533 

Entre garçons et veuves 43 

Entre veufs et filles 14G 

Entre veufs et veuves . 30 


Total. . , 1,7151 


Aucun divorce n’a été prononcé parles tribunaux 
pendant la même année. 

Il existait dans cette province cinq centenaires au 
î«r janvier dernier : deux hommes et trois femmes. Le 
plus âgé de tous , né le 4 août 1739, est domicilié à 
Dinant ; menuisier de son état, il se livre encore jour- 
nellement au travail. 


ÉTAT CIVIL. 


Hegistres. 

A de rares exceptions près, nous n’avons qu’à nous 
louer de la manière dont les officiers de l’étnt civil 
s’acquittent de leur devoirs. Les irrégularités signa- 
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lées dans les rapports de MM. les procureurs du Boi 
sont légères, et l’on voit que cette partie importante 
de l’administration s’améliore chaque jour. 

Toutefois, en septembre dernier, ayant appris que, 
dans une commune de cette province, ces registres 
étaient très-inal tenus, notamment celui aux actes de 
naissance, dans lequel plusieurs formules, laissées en 
blanc entre des actes entièrement inscrits, étaient 
sans doute destinées à recevoir des actes relatifs à plu. 
sieurs enfans dont la naissance avait été antérieure- 
ment déclarée, nous avons prévenu l’officier de l’état 
civil qu’il serait dénoncé à l’autorité judiciaire, s’il ne 
mettait immédiatement de l’ordre dans scs registres. 

Nous avons tout lieu de croire que cette menace a 
produit son effet, du moins il n’est parvenu depuis 
aucun autre rapport à ce sujet. 

En outre, M. le gouverneur a eu connaissance que 
dans une autre localité, on n’avait pas dressé acte du 
décès d’un enfant qui y avait été placé par la commis- 
sion administrative des hospices de IN a mur, et que 
cette omission était fondée sur ce qu’on n’était pas là 
dans l’usage de le faire pour les enfans trouvés. 

Bien cjue cette commune fût probablement la seule 
de cette province où pareille chose était arrivée, M. 
le gouverneur ne crut pas moins devoir, par sa circu- 
laire du 8 avril, signaler cct incident aux administra- 
tions communales, en leur rappelant que les officiers 
de l’état civil doivent dresser acte de tous les décès 
qui surviennent dans leurs communes quels que soient 
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les conditions et les lieux auxquels les défunts appar- 
tiennent, et en leur recommandant la plus stricte exé- 
cution des lois et des instructions qui régissent la ma- 
tière. 

Une assez grande quantité de registres de l’état ci- 
vil concernant des communes ou des paroisses qui 
faisaient jadis partie de l’ancien pays de Liège et qui 
maintenant appartiennent à la province de Namur, 
ont été transférés, en 1842, aux greffes des tribunaux 
de première instance de celte province, où ils sont 
plus à portée des familles intéressées. 


Tables alphabétiques annuelles. 

En rappelant aux administrations communales 
l’exécution, pour la même année, de l’art. 2 du dé- 
cret du 20 juillet 1807, relatif à la formation des ta- 
bles alphabétiques annuelles des registres de l’état 
civil, M. le gouverneur leur a de nouveau recommandé 
le plus grand soin pour la rédaction de ces tables, la- 
quelle exige d’autant plus d’attention que la moin- 
dre erreur pourrait, dans certains cas , compromettre 
les intérêts des particuliers , en entravant les recher- 
ches ou en les rendant infructueuses. 


Tables décennales. 

Un arrêté royal du 29 juillet 1816 a statué que 
l’expédition des premières tables décennales (du 21 
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septembre 1802 au 1 er janvier 1813), destinée au* 
archives des gouvernemens provinciaux et qui n’a- 
vait pu encore être terminée, serait affranchie du 
droit de timbre, comme l’était déjà l’expédition des- 
tinée aux greffes des tribunaux. 

Un autre arrêté royal portant la date du 2 juillet 
1832, maintient, pour la période de 1823 à 1832, 
cette disposition qui du reste avait été exécutée pour 
la période précédente. 

Conformément au N° 12 de la loi du 30 avril 1836, 
vous avez voté, dans votre dernière session, une somme 
de 2500 francs pour la moitié des frais de confection 
des tables de 1833 à 1842 inclusivement. Or, nous 
vous avions proposé ce chiffre, présumant qu’ainsi 
que pour les périodes antérieures , une expédition 
seulement, celle qui serait faite pour les communes, 
serait assujettie au timbre; mais il résultcdes dépêches 
do M. le ministre de l’intérieur, en date du 3 décem- 
bre et du 31 janvier derniers, qu’aucune nouvelle 
prorogation des effets de l’arrêté royal du 29 juillet 
1816 n’ayant été prononcée, le décret du 20 juillet 
1807 doit être entièrement exécuté, quant à l’emploi 
du papier timbré. Il vous est donc, messieurs, fait des 
propositions pour une allocation supplémentaire, au 
budget provincial de 1844 , la première allocation se 
trouvant insuffisante. 

Il est à remarquer que le prix des timbres de l’ex- 
pédition qui demeurera aux greffes des tribunaux , 
sera, d’après l’art. 8 du même décret, remboursé aux 


Digitized by Google 



— 15 — 


greffiers, à titre de frais judiciaires, parle départe- 
ment de la justice, de sorte que la province n’aura à 
se charger que delà moitié du prix des deux autres 
expéditions. 
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TITRE II. 


ORGANISATION DES CHAMBRES LÉGISLATIVES. 


Un arrêté royal en date du 19 mai dernier a con- 
voqué extraordinairement le collège électoral de l’ar- 
rondissement de Dinant, à l’effet d’élire un membre 
de la chambre des représentans , le titulaire ayant 
donné la démission de son mandat. Des instructions 
ont été immédiatement adressées aux autorités locales 
du dit arrondissement , pour que celles-ci aient à se 
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conformer exactement aux prescriptions de la loi du 
3 mars 1831 , en ce qui concerne la convocation des 
électeurs. 

En exécution de l’art. 19 de la dite loi , le collège a 
été divisé en trois sections : la première composée 
des électeurs de la ville de Dinant; la seconde des 
électeurs appartenant aux communes rurales du can- 
ton judiciaire de Dinant, ainsi qu’aux communes for- 
mant les cantons de Bcauraing et de Gcdinne ; la troi- 
sième, des électeurs des cantons de Ciney et de Roche- 
fort. 

Les mesures nécessaires ont été prises afin que les 
bureaux des sections soient composés de la manière 
prescrite par l’art. 13 de la loi du 1 er avril dernier: 
les bourgmestres et les membres les moins âgés des 
conseils communaux des communes formant chaque 
section ont été appelés à y siéger en qualité de scru- 
tateurs, pourvu, bien entendu, qu’ils soient électeurs. 

Au moment où nous écrivons ces lignes, nous no 
sommes point en mesure de rendre compte du résul- 
tat de l’élection. 


Hévision des listes électorales. 


Quelques modifications ont été récemment appor- 
tées à notre législation électorale. 

Des abus frauduleux tendant à fausser le système 
qui régit la représentation nationale , les institutions 
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provinciales et communales, avaient été signalés, non 
seulement parles organes de la presse périodique, 
mais encore à la tribune de la chambre des représen- 
tons. 

C’était dès lors un devoir pour le gouvernement de 
s’assurer du véritable état des choses, afin d’ôtre à 
même de prévenir le retour de semblables abus, en 
provoquant, au besoin, de la législature, telles me- 
sures répressives que les circonstances pourraient 
exiger; une enquête fut donc ouverte à cct effet sur 
tous les points du royaume. 

Bien que le résultat de cette enquête, poursuivie 
par les agens de l’administration des contributions 
et par les fonctionnaires de l’ordre administratif, eus- 
sent fourni la preuve que les faits dénoncés n’avaient 
ni l’étendue ni la gravité qui leur avaient d’abord été 
attribuées, l’adoption de ccrtaincsdisposilionsfut re- 
connue indispensable et un projet de loi fut, en con- 
séquence, soumis aux délibérations des chambres. 

Les modifications votées par la législature peuvent 
se diviser en deux catégories : les unes concernent 
la formation des listes , les autres ont pour but la ré- 
gularité, la police des opérations électorales. Du reste 
les unes et les autres ne portent que sur la forme et 
nullement sur le fond ; elles ne touchent en rien aux 
bases sur lesquelles repose le système consacré par la 
loi du 3 mars 1831 ; elles n’ont d’autre conséquence, 
en un mot, que de rendre uniforme, régulière, l’exé- 
cution de cette loi. 
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Des instructions dans le sens de la législation nou- 
velle ont été adressées aux administrations locales par 
la voie du Mémorial Administratif. Le petit nombre 
d'appels qui nous sont parvenus et dont il sera rendu 
compte plus bas, nous donne lieu de croire que la ré- 
vision des listes s’est effectuée dans presque tou tes les 
localités, avec les soins, la régularité qu’exige l’impor- 
tance de cette opération. 

Par suite des dispositions de l’art. 7 de la loi du 1 er 
avril 1843, qui investit les commissaires d’arrondis- 
sement du droit d’appeler auprès de notre collège 
contre toute inscription indue, les appels ci-après 
nous ont été déférés : 

1° Par le commissaire de l’arrondissement dcDinant, 
contre l’inscription sur la liste des électeurs delà dite 
ville, de 28 individus, et contre celle d’un individu de 
la commune de Custinne, par le motif que les inscrits 
ne payaient pas pour la présente année, ou qu’ils n’ont 
pas payé en 1842, le cens déterminé par la loi ; 

2° Par le commissaire de l’arrondissement de Phi- 
lippeville, contre l’inscription sur les listes des com- 
munes de Franchimont, Villers-le-Gambon, Sournois 
et Jamagne, de six individus, à qui il avait été tenu 
compte, pour former leur cens, d’une portion delà 
contribution foncière imposée sur les biens ruraux 
qu’ils tiennent en location, et contre l’inscription de 
deux fils de veuves sur la liste de celte dernière com- 
mune , lesquels y figuraient à titre de délégués par 
leurs mères. 
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Ces divers appels, étant parfaitement fondés, ont 
tous reçu un accueil favorable. 

Nous avons eu à statuer en outre surdeux appels qui 
nous ont été présentés par les intéressés eux-mêmes. 

Un citoyen avait été rayé de la liste des électeurs 
de la commune d’Anseremme parce que, selon l’auto- 
rité locale, il n’avait pas suffisamment justifié de sa 
qualité de Belge. 

Le réclamant, né à Namur de parens étrangers, 
pendant l’année 1806, ayant, par le bénéfice de l’art. 
8 de la loi fondamentale du 25 août 1815, acquis en 
Belgique la jouissance des droits civils et politiques, 
l’appel qu’il avait formé a également été accueilli 
par nous. 

Le second était formé par un habitant de la com- 
mune de Jemclle, du chef de la non inscription de 
son nom sur la liste électorale. 

11 est résulté de l’instruction ù laquelle a donné 
lieu la réclamation de l’intéressé, que celui-ci ne paie 
pas en impôts directs, dans la commune où il a son 
domicile, le cens fixé par la loi; qu’il a été mis en de- 
meure, de la manière prescrite par l’art. l« r de la loi 
du 25 juillet 1834, de justifier qu’il paierait dans 
d’autres communes la quotité de contributions né- 
cessaire pour compléter le cens et qu’il a négligé de 
produire, en tems utile, celte justification devant le 
collège échevinal. Or, notre collège ne statuant qu’en 
degré d’appel, nous avons dû rejeter la réclamation 
dont il s’agit. , 
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Le nombre total des électeurs de la province, pour 
la formation des chambres , était , d’après la dernière 
révision , de 3,314, répartis de la manière suivante 
entre les trois arrondissemens électoraux : 


Arrondissement de Namur 1 ,792 

Id. de Dinant 851 

Id. de Philippeville ........ 691 


Total. . . 3,314 


En comparant ce nombre à celui qu’offrent les lis- 
tes en l’année 1842 , on trouve, pour la présente an- 
née, une diminution de 392 électeurs. 

Ce serait à tort, messieurs, que l’on inférerait de ce 
résultat que des moyens frauduleux auraient été pré- 
cédemment mis en œuvre par des citoyens dans la vue 
de se faire porter sur les listes électorales. 

Nous nous plaisons à le publier ici, comme un nou- 
veau témoignage des sentimens de moralité qui ani- 
ment à un si haut degré les habitans do notre pro- 
vince, l’enquête dont il a été parlé ci-dessus a fourni 
la preuve irrécusable que chez nous la bonne foi la 
plus entière a constamment présidé à la rédaction des 
dites listes. 

Le rapport des électeurs généraux au chiffre de la 
population est, pour chaque ville et pour chaque ar- 
rondissement, comme suit : 
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Ville de Namur, un électeur sur 47 habitant. 

> Andcnnc , un kl. sur CS habitant. 

> Fosse, un id. sur SS id. 

> Dinant , un id. sur 29 id. 

* Philipperillc, un id. sur 26 id. 

Arrond' de Namur, un id. sur 8S id. 

> Dinant , un id. sur 95 id. 

> Fhilippcvitlc, lin id. sur C9 id. 

Pour toute la province, considérée dans son ensem- 
ble, il &c trouve un électeur sur 73 à 74 habitons. 


Formation de la liste des éligibles an sénat. 

Pour nous conformer aux dispositions de l’art. 44 
de la loi électorale, nous avons rédigé, le 27 avril, 
la liste des citoyens qui, étant âgés de 40 ans, paient 
le cens exigé pour être éligibles au sénat; nous avions 
au préalable fait un appel â ceux que la chose con- 
cerne, mais nous avons encore rencontré, chez. les 
intéressés la meme indifférence, plus d’indifférence 
peut-être que les années précédentes. Ponren donner 
une idée, il suffit de faire connaître que des quarante 
citoyens portés sur la dite liste (un sur 6000 âmes de 
population , conformément au dernier paragraphe 
de l’art. 42 de la loi prémenlionnée) huit seulement 
ont spontanément justifié de leur droit d’éligibilité, soit 
auprès de l’autoritc provinciale, soit auprès de l’ad- 
ministration du lieu de leur domicile; aucun habitant 
du cbcf-lieu n’a produit cette justification. 

Il est facile de prévoir que, réduits aux seuls 
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moyens dont nous pouvons disposer, nous ne sommes 
point en mesure de former un travail complet. 

Parmi les inscrits, trente-cinq paient plus de 1000 
florins (2116 fr. 40 c.) d’impôts directs et sont consé- 
quemment éligibles dans toute l’étendue du royaume. 
Les autres cotes sont do fr. 2096.90 — 2062.18 — 
2032.02 — 1992.84 — 1779.30. 

La liste dont il s’agit, soumise à l’inspection du 
public au secrétariat de chaque administration com- 
munale ainsi qu’au greffe de l’administration pro- 
vinciale, n’ayant donné lieu à aucune réclamation, 
a été définitivement arrêtée par notre collège dans sa 
séance du 26 mai. 
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ORGANISATION PROVINCIALE. 


Circonscription territoriale et administrative. 

Aucune modification n’a été apportée à notre cir- 
conscription territoriale et administrative. 

La ûxation des limites entre les communes de Moi- 
gnelée et de Lambusart n’a pas encore été déterminée 
par une disposition législative; nous ignorons même 
si le projet de délimitation a reçu, de la part de l’au- 
torité provinciale du llainaut, le complément d’ins- 
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truction auquel il a été soumis , selon le contenu de 
la dépêche que nous a adressée M. le ministre de l’in- 
téricur, sous la date du 23 inai 1342. 

Nous nous sommes empressés de transmettre à l’ad- 
ministration supérieure le rapport qui vous a été pré- 
senté par votre deuxième commission, dans votre ses- 
sion de l’année dernière, rapport de tout point ap- 
prouvé par vous , messieurs , au sujet de la proposi- 
tion tendant à distraire un certain nombre de com- 
munes de notre province pour les adjoindre à celle de 
Luxembourg. Cette question se rattache à l'examen 
du projet de loi concernant la circonscription canto- 
nale de celte dernière province, et dès lors on ne peut 
prévoir l’époque de la solution qui sera donnée. 


CONSEIL PROVINCIAL. 


Élections. 

Ce n’est que l’an prochain qu’il devra être procédé 
à des élections pour le renouvellement partiel du con- 
seil provincial, par suite de l’expiration du mandat 
des conseillers appartenant aux cantons d’Andcnnc , 
dcGcmbloux, de Namur, de Dinant, de Florcnne 
et de W alcourt. 

Du reste, aucune élection extraordinaire n’a été né- 
cessitée (et vous vous féliciterez avec nous de cette cir- 
constance) pour cause de démission ou de décès. 

4 
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Listes électorales supplémentaires. 

La révision dos listes supplémentaires, c’est-à-dire 
de celles sur lesquelles sont portés, aux termes des 

3 et 4 de l’art. 5 de la loi du 30 avril 1836, les ci- 
toyens qui ont obtenu la naturalisation ordinaire ainsi 
que les fils de veuves délégués par leurs mères, les- 
quels sont appelés à procéder à l’élection des con- 
seillers provinciaux, concurremment avec les électeurs 
pour la formation des chambres , pourvu qu’ils réu- 
nissent d’ailleurs les autres conditions exigées de 
ceux-ci, a été effectuée dans le délai prescrit par la 
loi. 

Les dites listes comptent 247 électeurs; ce qui 
porte à 3,561 le nombre des citoyens optes à concou- 
rir à la nomination des représenlans delà province. 

Nous en donnons ci- après la répartition pour cha- 
que canton électoral : 
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CARTONS. 

NOMÜRE 1) 'ÉLECTEURS PORTES 
SUR LES LISTES 

TOTAL. 

PRINCIPALES. 

SUPPLEMEN- 

TAIRES. 

Antienne. 


197 

13 

210 

Pliuy. . . . 


244 

51 

273 

Fosse. 


23G 

3i 

550 

Gembloux . . 


27 î 

19 

293 

Namur . . . 


7H1 

19 

H00 

Benuraing . . 


117 

12 

129 

Ciney. . . . 


132 

13 

1G3 

Dinant . . . 


551 

20 

55 1 

Gcilinne . 


07 

14 

ni 

Rochefort . . 


134 

K 

142 

Couvin . . . 


203 

21 

224 

Florenne. . . 


129 

14 

143 

l’hilippcville. . 


143 

12 

155 

'Walcourt . . 


216 

17 

233 

Totaux. 

• 

5,314 

247 

5,561 


C’est le canton de Dhuy qui, eu égard à sa popu- 
lation , présente le plus grand nombre d électeurs 
supplémentaires. Le canton de Namur offre, sous ce 
rapport, un résultat opposé. 

En comparant le nombre des électeurs provinciaux 
au chiffre de la population , on trouve qu’il existe un 
électeur de cette categorie sur 08 à 09 habitons. 


Actes de la députation permanente. 

Mous avons consacré tous nos soins à l’expédition 
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des affaires que la loi place dans nos attributions, af- 
faires dont le cercle vient encore de s’élargir considé- 
rablement par suite de la promulgation de la loi sur 
l'instruction primaire; et nous avons la conscience 
d’avoir fait tous nos efforts pour rester dignes de la 
confiance que vous nous avez si souvent témoignée. 

Divers pourvois ont été portés devant l’autorité su- 
périeure contre des décisions de notre collège. Nous 
allons présenter l’analyse des affaires qui ont motivé 
les pourvois, et nous ferons connaître les décisions 
rendues en dernier ressort. 

En 1834, le sieur Jean-Baptiste Gecns , domicilié 
à Naniur, avait demandé l’autorisation d’établir une 
fabrique de chandelles et une fonderie de suif, dans 
une maison située rue de la Croix, en la dite ville. 

Diverses oppositions furent formées contre l’éta- 
blissement projeté; mais il ne paraissait pas être cons- 
taté d’une manière suffisante que celte fabrique fût 
de nature à donner lieu, par la manière dont le 
sieur Gecns se proposait à l’établir, à des inconvé- 
niens graves, soit sous le rapport de dangers d’incen- 
die, soit sous le rapport de l’insalubrité et de l’incom- 
modité. 

En conséquence, la députation des Etats crut que 
c’était ici le cas de faire l’application des dispositions 
de l’art. G de l’arrêté royal du 31 janvier 1824, et par 
ordonnance de ce collège , en date du 19 septembre 
1834, une autorisation provisoire et conditionnelle 
fut accordée avec réserve de la révoquer, dans le cas 
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où l'expérience prouverait qu’il put résulter du dit 
établissement des dangers d’incendie ou d’autres in- 
convéniens graves de nature à compromettre la santé 
des voisins. 

Cet état de choses subsista ainsi jusqu’en 1841, 
lorsque de nouvelles plaintes furent formées relati- 
vement à la mauvaise odeur provenant de la fabrica- 
tion du sieur Geens. 

Après avoir demandé des explications au conseil 
communal de Namur et après nous être entourés de 
tous les éclaircissemens nécessaires, nous crûmes de- 
voir interdire, par notre ordonnance du 2 septembre 
1841,1c maintien decette fabrique. 

Par arrêté royal du 22 août 1842, pris ensuite d’une 
réclamation du dit sieur Geens et des rcnscigneincns 
fournis par un commissaire qui avait été délégué pour 
se rendre sur les lieux, notre ordonnance dont il vient 
d’être parlé fut annulée et le réclamant fut autorisé , 
sous certaines conditions, à maintenir et ù exploiter 
sa fonderie de suif. 

Cet arrêté est basé sur ce qu’il a été reconnu que 
l’on pouvait obvier aux inconvénicns signalés et que 
l’usine en question, établie d’ailleurs sur une très-pe- 
tite échelle, a existé avec autorisation pendant une pé- 
riode de plusieurs années, et que d’un autre côté le 
propriétaire ne possède aucun autre moyen d’exis- 
tence. 

Nous avons également statué sur diverses réclama- 
tions formées par un grand nombre d’habitans de 
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Gcitibloux, contre une décision prise par le conseil 
communal dudit lieu qui avait autorisé le sieur Nor- 
bert François à établir une tannerie sur un ruisseau 
traversant celte commune. 

L’examen des diverses pièces relatives à l’instruc- 
tion de celle affaire, nous donna lieu de remarquer, 
principalement, que le ruisseau sur lequel la tannerie 
devait être établie était très-faible et tarissait pendant 
l’été; que par suite il pourrait en résulter des éma- 
nations putrides, par le mélange des débris de peaux 
provenant de la tannerie. 

Par ces molifs, il fut fait droit aux réclamations 
prérappelées, et par notre ordonnance du 2 septem- 
bre 1841, nous avons annulé la délibération du con- 
seil communal de Gcmbloux, en interdisant l’érection 
d’une tannerie à l’endroit désigné dans cette délibé- 
ration. 

La réclamation formée par le sieur François a été 
accueillie, et par arrêté rojal du 9 octobre 1842, no- 
tre décision fut réformée. 

Les dispositions de cet arrêté sont motivées sur ce 
qu’en prescrivant certaines mesures de précaution et 
certaines réserves, l'établissement de la tannerie peut 
être autorisé, de manière à garantir les intérêts des 
opposans. 

Un arrêté royal, en date du 10 février 1843, a égale- 
ment réformé notre ordonnance du 29 septembre 
1842, prononçant le rejet d’une demande du sieur 
Philippe Morel., fils, tendant à pouvoir établir une 
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fonderie de suif dans sa propriété située à Namur, rue 
Basse-Neuville, N» 1102. 

Consultés sur la requête adressée à ce sujet à M. le 
ministre de l’intérieur par le sieur Morel, nous avons 
inutilement insisté pour le maintien de notre déci- 
sion, basée sur les diverses oppositions qui avaient 
été formées. 

Les requêtes suivantes, adressées au Roi, à l’effet de 
faire rapporter des décisions de notre collège, n’ont 
pas été accueillies par le gouvernement. 

Le sieur Jean-Joseph Lcqueux, de Belle Fontaine, 
adressa une requête au Roi pour obtenir le rapport 
d’une decision qui avait déclaré que Georges Blond, 
beau-frcrc du réclamant , devait jouir, à l’exclusion 
de ce dernier, de la portion qui , dans le partage des 
biens communaux de cette localité, était attribuée à 
feue la veuve Blond. 

Partageant notre manière de voir, le ministre de 
l’intérieur lit connaître qu’il n’y avait pas lieu de 
donner suite à la requête dont il s’agit. 

Le conseil communal d’Oignic s’adressa au pouvoir 
royal pour obtenir la réformalion d’une décision ap- 
portant quelques modifications au budget de cette 
commune, pour l’exercice courant. 

Ce recours fut rejeté par décision royale du 4 jan- 
ticr dernier. 

Le conseil communal de Lisogne eut recours au 
Roi contre une décision par laquelle nous avoins fixé 
la part contributive de la commune de Thyne dans 
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les frais de réparation du presbytère de Lisogne. 

Un arrêté royal du 30 septembre dernier rejeta ce 
pourvoi. 

Le sieur Collard et consorts, habitans de Boban, 
formèrent un pourvoi contre la décision de la dépu- 
tation permanente portant rejet des réclamations 
qu'ils avaient adressées à ce college contre la liste 
électorale de la dite commune. 

Par décision ministérielle du 10 janvier dernier, 
il fut déclaré qu’il ne serait pas donné de suite à cette 
requête. 

L’administration locale de Felcnnc avait formé nn 
recours contre la décision par laquelle nous avions 
admis au partage des émolumens de cette commune, 
pour l’année 1842 , la nommée Anne-Joseph Chau- 
vicr, épouse Crasset. 

Une décision royale du 23 novembre 1842 a rejeté 
ce pourvoi. 


Archives. 


Nous avons sollicité un subside sur les fonds de 
l’Etat pour contribuer aux frais de classement des ar- 
chives qui reposent dans les greniersdu palais de jus- 
tice, à Namur et le gouvernement s’est empressé 
d’accueillir notre demande : par dépêche du 12 no- 
vembre dernier, M. le ministre de l’intérieur nous 
annonça qu’à partir du 1 er janvier suivant, un sub- 
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side annuel de 1000 francs serait accordé, pendant 
deux années, pour l’objet dont il s’agit, sur les fonds 
de son département. 

L’allocation de ce subside était néanmoins subor- ’ 
donnée aux conditions suivantes : 

1° Qu’il serait alloué au budget provincial , pour 
1844, une somme de 500 francs, égale à celle votée 
pour le même objet au budget de 1843 ; 

2° Que la nomination de la personne à charger du 
travail en question serait soumise à l’agréation de 
son département; 

3° Que le plan à suivre pour l’exécution de ce tra- 
vail lui serait communiqué à fin d’examen , et, le cas 
échéant, de modification ; 

4° Finalement qu’il lui serait adressé, à la fin de 
chaque trimestre, un rapport sur la marche et le de- 
gré d’avancement du travail. 

11 s’agissait, avant tout, de trouver une personne 
qui eût l’instruction convenable et ù qui l’on pût 
confier celte besogne importante ; par ordonnance du 
10 février, nous en avons chargé M. Borgnet, Jules, 
que d’excellentes études, des connaissances spéciales 
et un goût prononcé pour ce genre de travail recom- 
mandaient particulièrement à notre choix. 

Cette archiviste, dont la nomination a reçu l’ap- 
probation ministérielle sous la date du 25 du dit mois 
de février, est entré en fonctions le 1 er mars et s’oc- 
cupe activement de la tâche qui lui a été confiée. Il 
avait , au préalable , proposé un plan de classement 
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qui n’a donné lieu qu’à de légères observations de la 
part du département de l’intérieur. 

Nous croyons intéressant de présenter ici, d’une 
manière sommaire, les diverses classifications qui ont 
été adoptées. 

PREMIÈRE Division. 

Sièges de judicaturc dont le ressort s’étendait sur 

toute la province : 

1° Souverain baillagc; 

2° Conseil provincial; 

3° Baillage des bois; 

4° Siège de la venerie et de la gruerie ; 

5° Judicature des domaines. 

DEUXIÈME DIVISIOn. 

Hautes et basses cours de la province. 

TROISIÈME DIVISION. 

Protocoles des notaires. 

QUATRIÈME DIVISION. 

Archives des communautés religieuses : 

1 ° Communautés d’hommes; 

2° Communautés de femmes. 


Nous avons dit que M. Borgnet n’était entré en 
fonctions que le 1er mars; la somme de 250 francs qui, 
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par suite de cette circonstance, est demeurée disponi- 
ble sur l'allocation du budget provincial ainsi que sur 
le subside de l’Etat, a été employée à l’acquisition du 
matériel d’une indispensable nécessité et notamment 
à l’achat et au placement de rayons. 


Finances de la province. 

L’espoir que nous avions conçu de voir l’une des 
branches des revenus provinciaux, la taxe sur les 
chiens, surpasser de beaucoup le produit que nous en 
avions précédemment obtenu, s’est réalisé. 

Depuis 1838, époque de la mise à exécution du 
nouveau reglement, le montant de celte taxe avait 
toujours été en diminuant. 

11 avait été (il s’agit ici de la recette brute, sans dé- 
falcation du montant des remises des receveurs , frais 
de poursuites et part des employés dans les amendes), 
savoir : 

En 1858, de * 29,471 20 

En 1839, de 20,378 93 

En 1840, de 23,304 27 

En 1841, de 23,403 23 

Cette imposition a produit, pendant l’unnée 1842, 
fr. 36,814-82. C’est un beau résultat, messieurs, et 
dont nous avons lieu de nous applaudir. Nous ne pen- 
sons pas, néanmoins, que ce soit encore là le chiffre 
le plus élevé que la dite taxe soit susceptible d’attein- 
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dre : nous avons porté de ce chef au projet de budget 
des voies et moyens de l'exercice 1844, une somme de 
40,000 francs , et tout nous fait supposer que la re- 
cette, pour la dite année , ne restera pas en-dessous 
de nos prévisions. 

Par une circulaire récente, nous avons invité les 
autorités locales à publier de nouveau le règlement 
snr la matière et à faire connaître à leurs administrés 
notre ferme résolution de n’admettre de transactions 
à l’avenir que pour des cas très-rares et dans des cir- 
constances tout exceptionnelles. 

Le même règlement a, en outre, été porté à la con- 
naissance des militaires, dans les v illes de garnison, par 
les soins de M. le colonel commandant la province. 

Enfin l’ensemble des mesures adoptées permet d’es- 
pérer que très-peu de chiens pourront désormais être 
soustraits à l’impôt. 

Il a été rédigé, pendant l’exercice dernier, 729 pro- 
ces-verbaux de contravention et 181 pendant les cinq 
premiers mois de l’exercice courant. 

Le produit des centimes additionnels qui se perçoi- 
vent sur le principal de la contribution foncière, est 
invariable de sa nature, puisque ces centimes sont 
prélevés sur un capital fixe et déterminé. Quant aux 
centimes à prélever sur le principal de la contribution 
personnelle et des patentes, le montant en varie fort 
peu d’une année à l’autre ; néanmoins il n’avait pas 
encore atteint le chiffre auquel il est parvenu pendunt 
l’anijéc 1842. 
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Emprunt. 

Les sommes pour lesquelles il a été souscrit à l’em- 
prunt provincial depuis la date de notre dernier rap- 
port, sont demeurées fort au-dessous de celles réali- 
sées jusqu’ici, du même chef, pendant chacune des 
années antérieures. En effet, du mois de juillet 1839 
au mois de juillet 1842, le montant desaelions placées 
a été de 530,500 francs ; ce qui donne une moyenne 
annuelle de près de 177,000 francs, tandis que le 
produit des souscriptions, depuis le 1" juillet der- 
nier, ne s’est élevé qu’à 36,000 francs. 

Ce serait une grave erreur de conclure de là que le 
crédit de la province a éprouvé quelque atteinte; le 
résultat indiqué ci-dessus, messieurs, s’explique fa- 
cilement. 

Les obligations de notre emprunt, vous ne l’ignorez 
pas, sont cxclusivement^placées dans la province ; or, 
les communes, les fabriques d’églises, les bureaux de 
bienfaisance qui ont employé à l’achat d’actions non- 
seulement tous leurs fonds qui se trouvaient momen- 
tanément sans emploi, mais cncoreleurs capitaux qui 
n’avaient reçu qu’un placement provisoire, ceux no- 
tamment qui étaient déposés à la caisse d’épargne, 
ne peuvent plus disposer aujourd’hui, pour les affec- 
ter au même objet, que des sommes qui rentrent acci- 
dentellement dans leurs caisses, par suite de rembour- 
semens extraordinaires. 
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Comptabilité. 

Les écritures relatives à la comptabilité continuent 
à être tenues avec beaucoup de régularité. 

L’examen des comptes annuellement soumis à vo- 
tre approbation a pu vous fournir la preuve des soins 
particuliers apportés à cette branche importante de 
l’administration. 

Le projet de budget provincial, pour l’exercice 
1843, a donné matière à diverses observations de la 
part du département de l’intérieur. Le gouvernement 
s’est même réservé , par arrêté royal en date du 22 
août, un délai de deux mois , conformément aux dis- 
positions de l’art. 88 de la loi du 30 avril 1836 , pour 
statuer sur ce document financier. 

Ces observations portaient principalement sur la 
balance des recettes et des dépenses ordinaires. L’exa- 
men du dit budget avait fait remarquer qu’il existait 
une différence notable entre les recettes et les dépen- 
ses dont il s’agit, de laquelle différence il résultait 
qu’une partie des revenus extraordinaires devait être 
affectée au paiement des dépenses ordinaires, celles- 
ci excédant les recettes de même nature. 

Nous devons à ce sujet, messieurs, entrer ici dans 
quelques explications. 

En préparant, pour vous être soumis, le projet de 
ce budget, nous nous sommes, avant tout, préoccupés 
du soin d’établir une balance exacte entre les recettes 
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assurés (et il faut entendre par là le* recettes autres 
que les rccouvrcmens à provenir de l’emprunt ainsi 
que des subsides du gouvernement pour construction 
de routes) et les dépenses jugées indispensables , c’est- 
à-dire, toutes les dépenses autres que celles relatives 
à la construction des routes. Pour obtenir ce résultat, 
vous ne l’ignorez pas , messieurs , puisque l’observa- 
tion en a été faite, à plusieurs reprises, dans le sein 
de votre assemblée, une partie du produit des centi- 
mes additionnels spécialement destinés au service de 
l’emprunt et à la construction des routes , devait être 
employée au paiement des dépenses ordinaires ; mais 
outre que les choses se pratiquaient ainsi depuis nom- 
bre d’années, ce changement de destination ne rece- 
vait-il pas un caractère légal par les propositions 
même renfermées au budget et par l’approbation 
royale donnée à ce document? En effet, si le conseil 
avait adopté une disposition formelle dans le but d’af- 
fecter à l’acquit des dépenses du service général une 
portion des centimes additionnels spéciaux, la sanc- 
tion royale n’y eût probablement pas fait défaut. Eh 
bien, messieurs, cette proposition était, à notre avis, 
implicitement contenue dans les allocations du bud- 
get et l’approbation du Roi nous paraissait snflire 
pour faire disparaître toute irrégularité. 

Des explications dans ce sens, présentées à M. le mi- 
nistre de l’intérieur, déterminèrent celui-ci à sou- 
mettre à l’approbation de S. M. le budget de la pro- 
vince, pour l’eicrcioc courant , approbation qui fut 
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donnée pure et simple par arrêté du 26 septemb re 
dernier. 

iNéanmoins, ce haut fonctionnaire ayant témoigné 
l’intention de ne plus admettre à l’avenir les erremcns 
suivis jusqu’à ce jour pour la rédaction du budget 
provincial, nous avons préparé, avec les modifications 
nécessaires, le projet de budget pour l’eiercice 1844, 
dont un exemplaire vous a été transmis avant l’ouver- 
ture de la session. 

Deux moyens se présentaientà nous : le premier con- 
sistant dans une augmentation des charges provin- 
ciales, le second dans la réduction des dépenses ordi- 
naires facultatives. Vous le pensez bien, messieurs, ce 
dernier moyen était seul convenablement praticable; 
aussi nous sommes-nous appliqués à limiter les dé- 
penses ordinaires au chiffre des recettes de même na- 
ture, de manière à consacrer le produit intégral des 
centimes additionnels ayant une destination spéciale, 
au paiement des dépenses que l’établissement des dits 
centimes a eu particulièrement pour objet. Quelques 
allocations ont donc nécessairement éprouvé des ré- 
ductions; en cela nous avons été guidés par l’expé- 
rience des dernières années. D’autre part, certaines 
allocations concernant des dépenses ordinaires facul- 
tatives ont été tout à fait supprimées. 

Du reste nous croyons avoir réglé les choses de ma- 
nière à ne compromettre aucune branche du service. 

Les comptes provinciaux arrêtés dans votre session 
de 1842, ont été déposés, pendant un mois, au greffe 
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de la province, à l’inspection du public. Avis de ce 
dépôt avait été préalablement donné par la voie du 
Mémorial Administratif et des journaux qui se pu- 
blient à Nainur. Le résumé des dits comptes, par na- 
ture de recettes et dépenses , n ensuite été inséré au 
Mémorial et transmis au greffe des deux chambres, le 
tout en exécution de l’art. (38 de la loi du 30 avril 
1836. 

Le compte définitif de 1840, le premier compte 
supplémentaire de l’exercice 1841 , ainsi que le 
compte primitif de 1842, seront soumis à votre ap- 
probation dans votre session de la présente année. 

Ils offrent les résultats suivans : 


COHUE DÉFINITIF DE 1810. 


Recettes 

CS, SOI 

81 

Dépenses 

CS, 011 

10 

Solde actif 

380 

14 

FBEH1ER COMPTE SCPPIÉHENTAIRE DE 1811 



Recettes 

182,133 

87 

Dépenses 

139,839 

38 

Solde aelif 

22,291 

49 

COMPTÉ PBIHITir DE 1813. 



Recolles 

291,098 

G3 

Dépenses 

173,036 

40 

Solde actif 

110,012 

16 

0 
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Service de la caisse provinciale. 

Les revenus ordinaires provinciaux renlrcnt avec 
facilité. Les sommes perçues au profit de la province 
par l’administration de l'enregistrement et des domai- 
nes, en ce qui concerne les barrières sur les roules, 
et par l’administration des contributions, pour les 
centimes additionnels aux conlributionsdirectcs, sont 
exactement et mois par mois mis à notre disposition. 

D’un autre côté, les sommes recouvrées du chef de 
l’emprunt ont été en rapport avec les dépenses rela- 
tives à la construction de nos roules. 

Aussi le service de la caisse provinciale n’a-t-il 
éprouvé aucun embarras etnoussommes-nous trouvés 
constamment en mesure de faire face à tous les be- 
soins. 

Du l tr juin 1842, au même jour de l’année cou- 
rante , les dépenses provinciales imputées sur les 
exercices 1840, 1841 , 1842 et 1843 se sont élevés à 
fr. 356,924-92. 

En voici la répartition par exercice et par mois : 
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K1B1C1CI. 

1840. 

1841. 

1842. 

TOTAL. 

Juin .... 

6,471 24 

3,486 42 

38,819 01 

48,776 07 

Juillet. . . . 

7 20 

28,693 13 

28,230 80 

83,953 13 

Août .... 

800 » » 

1,077 48 

8,101 47 

9,678 92 

Septembre. . 

ti n m» 

12,132 24 

19,799 63 

31,931 87 

Octobre. . . 

2,340 23 

20,043 25 

13,123 63 

36,107 13 

Novembre . . 

no n» 

no in 

17,349 93 

17,349 93 

Décembre . . 

o » n» 

«O no 

28,215 04 

28,213 04 

TOTAUX. . 

9,318 07 

66,034 31 

150,639 33 

226,012 71 

K1ERCICK. 

1841. 

1842. 

1843. 

TOTAL. 

Janvier . . . 

on no 

14,418 71 

0,113 ». 

20,331 71 

Février . . . 

14 10 

28,943 43 

4,197 48 

33,153 01 

Mars .... 

5,476 97 

11,409 40 

10,344 42 

25,290 79 

Avril .... 

»n 90 

6.013 28 

6,396 62 

12,410 80 

liai. .... 

1,099 »n 

9,847 96 

28,576 93 

39,823 80 

TOTAUX. . 

4,890 97 

70,692 78 

85,628 46 

130,912 21 


Des commisiaires d'arrcndificrnent. 


Nous saisissons avec empressement l’occasion qui 
se présente ici de donner à MM. les commissaires d'ar- 
rondissement de la province un témoignage public de 
notre satisfaction. Appelés, par la nature de leurs 
fonctions, à rendre à l’administration les plus impor- 
tons services, ils comprennent toute l’étendue de leurs 
obligations et savent consciencieusement les remplir. 
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Nous avons considéré comme un devoir de fixer 
l'attention du gouvernement sur la position de ces 
magistrats : leur traitement, dont le taux a été réglé 
il y a plus de vingt années, alors que le prix des cho- 
ses usuelles de la vie et les exigences sociales étaient 
beaucoup moins considérables qu’aujourd’hui , ne 
sont plus maintenant en rapport ni avec l’importance 
de leurs attributions , attributions qui se sont succes- 
sivement étendues, d’année en année, depuis notre 
régénération politique, par la promulgation d’un 
grand nombre de lois d’organisation, ni avec la beso- 
gne qui en résulte nécessairement et dont ils sont 
réellement surchargés. 

Ce que nous disons des traitemens de ces fonction- 
naires s’applique également à l’indemnité qu’ils re- 
çoivent, à titre d’abonnement, pour leurs frais de bu- 
reau. 

Il est d’ailleurs un point qui nous paraît mériter 
une sérieuse attention : de tout le royaume, les com- 
inissariatsdc Dinantct de Nainur sont ceux qui comp- 
tent le plus de communes ; sept arrondissemens seu- 
lement en comprennent un plus grand nombre que 
le commissariat de Philippcvillc. Malgré cette cir- 
constance, si l’on compare les traitemens et frais de 
bureau alloués à nos commissaires avec les émolu- 
inens de presque tous les commissaires d’arrondisse- 
ment des autres provinces, on remarque une dispro- 
portion énorme, une différence choquante, toute à 
l’avantage de ces derniers. 
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Déjà le gouvernement a manifesté l’intention de 
remédier à cet état de choses ; mais aucune disposi- 
tion n’a été définitivement arrêtée. 

C’est sans doute aux circonstances particulières qui 
ont fait ajourner l’adoption de la mesure tendant à 
majorer les traitemens des magistrats d’un autre ordre 
qu’il faut attribuer le retard apporté dans l’espèce de 
réparation que nous avons réclamée en faveur des 
commissaires d’arrondissement de la province. Quoi 
qu’il en soit, nous nous proposons de ne négliger au- 
cune occasion de faire valoir les droits de ccs fonc- 
tionnaires ù la bienveillance du gouvernement. 
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TITUS IT. 


ORGANISATION COMMUNALE. 


Circonscription territoriale. 


Le 6 février de celte année, le sénat a rejeté la de- 
mande des habitai» de Ville-en-Warct et de Houssoy, 
tendant à co que ces hameaux soient séparés de la 
commune de Vczin et érigés en une commune parti- 
culière. 

A la suite de cc rejet, le département de l’intérieur 
a fait remarquer que les chambres législatives ont 
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manifesté leur volonté de n’autoriser des séparations 
de communes que lorsque la nécessité d’une telle me- 
sure sera démontrée à l’évidence; que lors de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au démembrement de 
la commune de Vczin, plusieurs membres du sénat 
ont saisi cette occasion pour énoncer de nouveau leur 
opinion sur cette matière ; que de son côté le gouver- 
nement approuve en tout point les observations qui 
ont été faites à ce sujet dans le sein des chambres et 
qu’il ne peut méconnaître les inconvénicns qu’il y 
aurait à admettre trop facilement les demandes de 
l’cspccc qui, chaque année, deviennent plus nom- 
breuses ; le département de l’intérieur a, en consé- 
quence, prié M. le gouverneur d’attirer, s’il était né- 
cessaire, l’attention du conseil provincial sur ce sujet, 
afin que celte assemblée n’appuie qu’avec la plus 
grande réserve, le cas échéant, les demandes en sépa- 
ration de communes sur lesquelles elle est appelée à 
émettre un avis, conformément ù l’art. 83 de la loi du 
30 avril 1836. 

Il n’est point à notre connaissance que la législa- 
ture se soit encore occupée du projet de changement 
dans la circonscription des communes d’Orchimont, 
de Nafraiture et de Louelte-S*-Dcnis, projet sur le- 
quel vous avez donné un avis favorable dans votre 
session de 1841. 

Le dossier relatif à la demande d’un grand nombre 
d’habitans de Romedennc à l’effet d’obtenir que ce 
hameau fût séparé de Surice pour être érigé en corn- 
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mune distincte, a été transmis au gouvernement avec 
votre avis favorable du 9 juillet 1842 ; aucune déci- 
sion n’a encore été prise sur cette affaire. 

Nous sommes en mesure de vous soumettre, dans la 
session de cette année, le dossier relatif à la requête 
adressée au Roi par les habitons de Failon et de la 
Foulericqui demandent que ces villages, qui ressor- 
tissent actuellement à la commune de Barvaux-Con- 
drox , forment désormais une commune distincte. 
Nous croyons pouvoir vous dire, dès maintenant, que 
les demandeurs paraissant avoir abandonné leur pro- 
jet de séparation, il n’y aura aucune suite à donner à 
cette demande qui, du reste, ne nous paraissait pas 
fondée. 


CONSEILS COMMUNAUX. 


élections. 

D’après ce que prescrit l’art. 13 de la loi du 30 
mars 1836, la révision des listes des citoyens réunis- 
sant les conditions requises pour concourir aux élec- 
tions des membres des corps communaux s'est opérée 
en avril dernier. 

A cctto occasion il nous est parvenu quatre récla- 
mations contenant appel de décisions de conseils com- 
munaux : l’un de ces appels a été admis, un autre a été 
rejeté, un troisième a été considéré comme non avenu 
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attendu que l’autorité locale n’avait point encore dé- 
cidé au fond, et enfin un quatrième pourvoi est en 
instruction. 

Conformément à l’art. 54 de la loi précitée, la se- 
conde série des membres des conseils communaux a 
subi l’opération du renouvellement ; le bourgmestre 
était compris dans cette série. 

Ce renouvellement a été opéré le 25 octobre 1812, 
pour recevoir scs effets au 1 er janvier 1843; Tordre a 
généralement présidé aux élections. 

Une loi promulguée le 30 juin 1842 décide que, 
dans les communes de 12,000 habitons et au dessus, 
les élections auront lieu par section et que la réparti- 
tion des conseillers à élire sera faite d’après la popu- 
lation. 

Aux termes de la même loi, le nombre des sections 
ne peut être inférieur à trois ni supérieur à huit. 

Dans cette province, une seule localité tombe sous 
l’application de cette disposition, c’est la ville de Na- 
murqtii, par arrêté rojal du 20 septembre de Tan 
dernier, a été divisée en trois sections électorales dont 
la première, avant une population de 6451 habitans, 
élit cinq conseillers; la seconde d’une population de 
79 '*9 habitons, nommesix conseillers, et la troisième, 
qui compte 8261 habitans, nomme également sir 
conseillers. 

Cette loi donne la faculté d’étendre la mesure du 
fractionnement à des communes d’une population in- 
férieure à 12,000 âmes, sur la demande des députa- 
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tions permanentes des conseils provinciaux, les con- 
seils communaux préalablement entendus. 

Aucune localité de cette dernière catégorie n’nyant 
témoigné le désir d’étre assimilée sous ce rapport à 
la ville de Nainur, nous n’avons formé aucune de- 
mande de l’espèce. 

Les listes électorales de 1842 , qui ont servi pour 
le renouvellement de la seconde série des conseils 
communaux, dans toutes les communes de la pro- 
vince, contenaient 12,665 électeurs, dont 8972 ont 
pris part aux opérations, lesquelles ont présenté pour 
résultat que 932 membres des conseils communaux 
ont été réélus, tandis que 496 ont cté éliminés. 

On a profité de l’occasion pour pourvoir aux va- 
cances survenues dans les conseils par des causes ex- 
traordinaires telles que démissions, décès, etc. 

La loi du 30 juin 1842 ayant fixé désormais à 
huit ans la durée des fonctions des conseillers com- 
munaux, le mandat de ceux élus pour le renouvelle- 
ment de 1843 ne doit expirer qu’au 1 er janvier 1851. 

Depuis votre dernière session , nous avons pro- 
noncé la déchéance de trois conseillers communaux 
qui ne possédaient plus toutes les qualités d’éligibi- 
lité. 

Les élections faites pour le renouvellement de 
1843 ont été reconnues valides dans 271 communes 
et elles ont été annulées en tout ou en partie dans 74 
autres, soit d’office, soit sur réclamation. 

Voici , messieurs, une analyse des questions qui, 
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dans cette province, ont surgi soit de la vérification 
des proces-verbaux de ces élections , soit par suite de 
réclamations. 

Nous ne nous étendrons point sur lcs-questions de 
l’espèce dont la solution est tranchée par le texte pré- 
cis de la loi; tels sont, par exemple, les cas suivons 
qui ont nécessairement amené l’annulation des élec- 
tions, savoir : 

1° Intrusion dans le bureau électoral, fut-ce même 
en qualité de secrétaire, d’un membre sortant du con- 
seil, intrusion qui est formellement interdite par les 
dispositions du 4 e alinéa de l’art. 24 de la loi du 30 
mars 1836; 

2° Violation du dernier paragraphe de l’art. 5 de 
la même loi, en ne procédant qu’à un seul scrutin, à 
la nomination de conseillers appartenant à différen- 
tes sections de la commune; 

3° Infraction à l’art. 42 de la loi précitée, en élimi- 
nant d’une liste formée pour un scrutin de ballottage 
certains individus qu’ori y a remplacés par d’autres 
ayant obtenu moins de suffrages que les premiers et 
cela par des motifs que la loi n’a point laissé à l’ap- 
préciation des bureaux électoraux puisque, dans son 
art. 42, elle prescrit d’une manière générale, dans le 
cas de non majorité absolue au premier tour de scru- 
tin, la formation d’une liste sur laquelle sont portées 
les personnes qui ont obtenu le plus de suffrages et en 
nombre double de celui des conseillers encore à élire; 
dans ce cas le ballottage a été annulé. 
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Nous allons maintenant vous retracer d’autres ques- 
tions qui se sont présentées et sur lesquelles nous avons 
eu à statuer : 

1” 11 est arrivé qu’un bureau électoral a admis à 
voter un individu non porté sur la liste des électeurs 
communaux; atie ce môme bureau n’a point men- 
tionné au procès-verbal les réclamations qui lui ont 
été faites de ce chef et qu’il n’y a point inséré sa dé- 
cision motivée. 

Ces faits nous ayant été dénoncés, nous avons jugé 
qu’ils constituaient une infraction manifeste aux dis- 
positions des art. 27 et 29 de la loi communale ; con- 
sidérant en outre que les conseillers élus n’avaient la 
majorité absolue qu’au moyen d’une seule voix qui, 
retranchée du nombre des suffrages obtenus, les au- 
rait soumis ù un ballottage, nous avons prononcé l’an- 
nulation de ces élections. 

2° Ailleurs on avait procédé, par un seul scrutin, 
au remplacement des conseillers appartenant à des 
séries différentes. De telles opérations ont dû néces- 
sairement être annulées , pur le motif qu 'il devenait 
impossible de savoir quels étaient ceux des élus qui 
avaient été nommés pour remplacer respectivement 
chacun des membres appartenant soit à la série sor- 
tant en 1846, soit à celle sortant en 1851. 

3° Dans plusieurs localités on s’était abstenu de 
désigner au procès-verbal les noms des conseillers à 
remplacer. 

Cette omission , qui n’avait pas d’importance ma- 


Digitized by Google 


— 53 — 


jcure pour certaines communes, devenait grave pour 
celles divisées en plusieurs sections, à chacune des- 
quelles des conseillers sont attribués; alors surtout 
qu’on ne mentionnait point de scrutins dilTérens, at- 
testant que chaque hameau était représenté dans la 
proportion établie antérieurement; dans ce cas les 
élections ont été annulées. 

4° Une réclamation nous fut adressée contre les 
élections, sur ce que le bureau avait empêché un in- 
dividu de voter, bien qu’il fût inscrit sur la liste des 
électeurs. 

L’cxamcn de cette liste ainsi que de celle des vo- 
tans et du procès-verbal des élections, confirma le 
fait avancé parle réclamant et fit en outre remarquer 
que le président du bureau avait annoncé qu’il y 
avait deux conseillers à élire plus un bourgmestre et 
unécheviu; qu’aucune mention n’était faite au pro- 
cès-verbal de la nomination du secrétaire du bureau, 
qu’on n’y avait point indiqué les noms des membres 
sortans, qu’il n'était point constaté que l’appel des 
électeurs avait été fait par un membre du bureau 
puisqii’aucunc indication du nom delà personne qui 
y avait procédé n’existait; que la proclamation des 
conseillers n’avait pas été faite et que , bien qu’il y 
eût quatre conseillers à élire , trois individus seule- 
ment ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
au premier tour de scrutin, on n’avait point procédé 
à un scrutin de ballottage. 

Parmi ces irrégularités , il en était qui violaient 
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la loi, d’abord par omission de formalités essentielles 
et ensuite parce qu’on avait refusé à un individu 
porté sur la liste des électeurs l’exercice d’un droit 
qui lui était légalement conféré par le fait de l’ins- 
cription de son nom sur la dite liste et aussi parce 
qu’à la suite de la fausse information qui avait été 
donnée qu’il s’agissait de nommer le bourgmestre et 
un échevin, le collège électoral avait pu penser qu’il 
avait mission de procéder à ces nominations réservées 
au pouvoir royal. 

Nous n’avons point hésité à prononcer l’annula- 
tion de ces opérations. 

5° Dans d’autres lieux, il s’est présenté quelques 
cas où le receveur communal avait été appelé aux 
fonctions de conseiller dans la même commune. 

L’art. 52 de la loi du 30 mars 1836 ayant prononcé 
l’incompatibilité entre les fonctionsde receveur et celles 
de membre du conseil, sans une dispense royale, nous 
avons décidé que si , nu jour fixé pour la prestation 
de serment du nouvel élu, en sa qualité de conseiller, 
l’incompatibilité du chef de scs fonctions de receveur 
subsistait encore , il serait rayé du tableau des mem- 
bres du conseil et qu’on procéderait à son remplace- 
ment dans les formes et dans le délai de la loi. 

6° De même, dans quelques communes, on avait 
choisi des personnes parentes au degré prohibé avec 
des conseillers déjà en fonctions; dans d’autres, on 
avait élu simultanément des individus frappes de la 
même incompatibilité. 
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En présence des dispositions de l’art. 51 delà loi, 
nous avons décidé , dans le premier cas , qu’au jour 
fixé pour la prestation de serment du dernier élu, ce- 
lui-ci ne serait point admis si son parent, déjà conseil- 
ler, n’avait pas cessé de faire partie du corps commu- 
nal. Dans le second cas , nous avons déclaré que si, à 
l’époque fixée pour l’installation des nouveaux con- 
seillers, le premier élu prêtait le serment exigé par 
l’art. 61 de la loi, le second serait rayé du tableau des 
membres du conseil ; nous avons ordonné, au surplus, 
que, dans l’un comme dans l’autre cas ci-dessus spé- 
cifiés, il serait procédé à de nouvelles élections pour 
remplacer les conseillers dont l’admission n’aurait pu 
être prononcée. 

7° Dans une réclamation qui nous fut adressée, un 
individu se plaignait de ce qu’on avait procédé à son 
remplacement, bien que le terme de son mandat ne 
fût point arrivé et qu’il n’eût perdu aucune des qua- 
lités d’éligibilité. 

L’instruction de cette réclamation et l’inspection 
du proces-verbal des élections firent connaître que le 
motif invoqué par l'autorité locale , pour procéder au 
remplacement du réclamant, était qu’il avait quitté 
la commune pour aller en habiter une autre. 

Il fut également reconnu que le conseiller dont la 
déchéance avait été prononcée par l'administration 
communale, n’avait poiut acquis domicile ailleurs, et 
que c’était mal à propos qu’on lui avait donné un 
successeur. 
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En conséquence, l'élection de celui-ci fut annu- 
lée. 

8° Il est aussi arrivé que dans une commune où, 
indépendamment du renouvellement de la seconde 
série sortant au l' r janvier 1845, il a fallu pourvoir 
au remplacement d’un membre démissionnaire, dont 
les fonctions n’expiraient qu’en 1840; un conseiller 
appartenant à la série sortant en 1845 n’ayant point 
etc réélu pour le renouvellement, fut nommé en rem- 
placement du démissionnaire de la première série 
pour entrer immédiatement en fonctions, puisque le 
remplacé avait cessé les siennes du jour de l’élection. 

De là, réclamation de la part de personnes qui de- 
mandaient l’anqulation de cette partie des élections, 
prétendant que, par sa position actuelle, l’élu qui ap- 
partenait d’abord à la seconde série et qui, comme tel, 
avait un premier mandat qui n’expirait qu’au l ,r jan- 
vier 1845, était chargé d’en exercer un double jusqu’à 
cette dernière époque, ce qui, selon les réclainans, ne 
pouvait avoir lieu. 

Ne partageant point cette opinion , nous rejetâmes 
la réclamation et nous maintînmes en conséquence 
l’élection. 

Cette décision fut basée sur ce que ce serait mécon- 
naître l’esprit de la loi que de donner aux personnes 
qui se trouveraient dans le cas dont il s’agit une posi- 
tion pire que celle des autres éligibles, et sur ce que 
d’ailleurs il ne pourrait s’agir dans l’espèce d’un 
double mandat, puisque le membre élu , en en accep- 
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tant un nouveau qui lui est offert par le collège élec- 
toral, résiliait de plein droit l’ancien. 

9° On a aussi réclame contre des élections com- 
mencées à huit heures du matin au lieu de dix heures, 
ainsi que le prescrit l’art. 20 de la loi communale du 
30 mars 1836. 

Ce fait ayant été constaté au procès-verbal et at- 
tendu qu’on pouvait avec d’autant plus de raison pré- 
sumer que cette circonstance avait empêché une 
partie des électeurs de se rendre à la réunion, que des 
vingt-cinq personnes inscrites sur la liste électorale, 
douze seulement avaient pris part aux opérations ; 
considérant encore qu’il était permis d’envisager 
l’absence des treize autres comme une protestation de 
leur part contre la violation de l’art. 20 précité ; par 
ces motifs, les élections furent annulées. 

Ce sont là, messieurs, les principaux cas qui se sont 
présentés à l’appréciation de notre collège et sur les- 
quels nous avons cru devoir statuer de la manière que 
nous venons d’indiquer. 


Actes des conseils communaux. 

A l’exception de ce qui sera dit ci-après au titre de 
l’instruction primaire, à l’égard d’une délibération du 
conseil communal de la ville de Namur, aucun acte 
émané des conseils communaux n’a donné lieu à l’ap- 
plication des dispositions de l’art. 87 de la loi orga- 
nique du 30 mars 1836. 
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ii est arrivé quelquefois que des administrations 
communales ayant à s’occuper soit de présentations de 
candidats , soit de nominations à des emplois vacans , 
soit de révocations, soit enfin de suspensions, n’avaient 
point procédé au scrutin secret , ainsi que l’exigent 
impérieusement les dispositions législatives qui rè- 
glent cette matière. 

Les délibérations qui contenaient des actes ainsi 
viciés furent renvoyées à leurs auteurs avec invita- 
tion de recommencer les opérations et avec recom- 
mandation de se conformer ponctuellement aux pres- 
criptions de la loi. 

On a an surplus appelé de nouvean , par la voie du 
Mémorial Administratif, l’attention des autorités lo- 
cales sur la rigoureuse exécution de l’art. 66 de la loi 
communale déjà citée , article qui trace la marche à 
suivre en pareille occurrence. 

Les recommandations faites sur ce point n’ont pas 
été sans résultat , car maintenant il arrive bien rare- 
ment que nous ayons à ajourner nos décisions sur des 
affaires de ce genre, pour un motif semblable. 


COLLÈGES DES BOURGMESTRE ET ÉCUEVIKS. 


Personnel. 

Comme nous l’avons déjà dit plus haut , le bourg- 
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inestre a été compris au nombre des membres de la 
série sortant du conseil communal au 1" janvier 
1843. 

Sur 345 communes qui composent la province de 
Namur, 61 bourgmestres ont été éliminés du conseil 
par les électeurs. 

284 bourgmestres ont été réélus conseillers et parmi 
ceux-ci il en est 263 qui ont été continués par le gou- 
vernement dans leurs anciennes fonctions de bourg- 
mestre, tandis que 21 ne l’ont point été. 

En rapprochant ces résultats de ceux de 1836, alors 
qu’on s’est occupé, pour la première fois, de l’organi- 
sation du personnel des autorités locales, telle qu’elle 
est décrétée par la loi communale, on remarque qu’en 
avançant dans l’application du système , on rencon- 
tre plus de stabilité , puisqu’il cette époque de 1836, 
il n’existait que 343 bourgmestres, nombre égal à ce- 
lui des communes qui formaient la province, et que 
de ce nombre les collèges électoraux en avaient écarté 
75, de sorte que 268 avaient été réélus conseillers, 
parmi lesquels 234 avaient été continués par le gou- 
vernement dans leurs fonctions de bourgmestre et 
34 n’avaient pas été renommés à cette place. 

Une loi du 30 juin 1842, en étendant les attribu- 
tions spécialement confiées au bourgmestre, a donné 
au gouvernement le pouvoir de conférer ces fonctions 
à des personnes qui ne font point partie du conseil 
communal, pourvu qu’elles figurent sur la liste des 
électeurs et qu’elles soient âgées de 25 ans. 
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Aucune exception de ce genre n’a été faite dans la 
province de Namur. 

Parmi les échevins qui, appartenant à la seconde 
série, faisaient partie du renouvellement de 1843, 
230 ont été réélus conseillers; 115 ont été éliminés du 
corps communal. 

Dans le nombre de ceux réélus conseillers, le gou- 
vernement en a renommé 200 aux fonctions d’éche- 
vin et en a écarté 30 des dites fonctions. 


Actes des collèges des boargmestre et échevins. 

C’est avec satisfaction que nous annonçons ici 
qu’aucun acte d’un collège échevinal n’a exigé que 
M.le gouverneur fit usage du pouvoir qui lui est con- 
féré par l’art. 86 de la loi du 30 mars 1836. 

L’art. 70 de la même loi exige que chaque année, 
avant que le conseil s’occupe du budget, le collège des 
bourgmestre et échevins fasse, dans une séance à la- 
quelle le public est admis, un rapport sur l’adminis- 
tration et la situation des affaires de la commune. 

Cette disposition , qui était précédemment un peu 
négligée, commence à être exécutée à peu près par- 
tout. 

Les collèges écbevinaux s’acquittent, en général, 
des devoirs que leur impose la loi. Il en est pourtant, 
mais fort heureusement en petit nombre, qui n’ap- 
portent pas toujours dans l’acquit de leurs obligations 
l’exactitude qu’exige le service administratif. Aussi 
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nous avons encore à vous signaler cette année quel- 
ques-uns de ces collèges qui, depuis le mois de juillet 
1842, ont obligé l’autorité provinciale à faire l’em- 
ploi des moyens de coercition que la loi a mis à sa 
disposition. 

C’est ainsi qu’on a dû envoyer des commissaires 
spéciaux dans les communes ci-après pour y accélérer 
la terminaison d’affaires en souffrance par la négli- 
gence des administrateurs qui étaient chargés de s’en 
occuper à des époques déterminées, savoir : 

A Asche-en-Refail et à Hingeon, pour y recueillir 
les renseignemens statistiques de l’enseignement pri- 
maire, pendant l’année 1841. 

A Arbre, à Becz, à Grand-Manil et à Gcrin, pour 
y former la liste des citoyens ayant les qualités re- 
quises pour faire partie du jury en 1843. 

A Furfooz, à llogne et à Sinsin , à l’effet d’y accé- 
lérer la formation des comptes de 1841. 


Employés communaux. 

Depuis votre dernière session, cinq secrétaires et 
trois receveurs ont été révoqués do leurs fonctions 
pour cause de négligence ou d’incapacité. 

Trente secrétaires et vingt-sept receveurs nouveaux 
ont été nommés par suite soit de révocation, soit de 
démission, soit de décès des anciens titulaires. 

Nous ferons mention du service des commissaires 


Digitized by Google 



62 


de police et des gardes champêtres, dans la section 
consacrée à ces agens. 

Archives communales. 

Ainsi que nous l’avons dit dans notre précédent 
rapport, l'exécution de l’art. 100 de la loi du 30 mars 
1836, relatif à la production d’un inventaire des ar- 
chives, est complète. 

Nous avons donc tout lieu de penser que le classe- 
ment de ces archives est fait d’une manière régulière 
dans toutes les communes de la province. 

FINANCES DES COMMUNES. 


Comptabilité. 

La comptabilité communale est toujours tenue avec 
régularité. 

Tous les comptes de l’exercice 1841 sont arrêtés, 
si l’on en excepte pourtant ceux des communes de 
Furfoox , de Hogne et de Sinsin pour la rédaction 
desquels nous avons dû, comme nous venons de dire, 
à la demande de M. le commissaire de l’arrondisse- 
ment de Dinant, envoyer des commissaires spéciaux. 

Malgré de nombreuses lettres de rappel, plusieurs 
budgets pour 1843 ne nous sont point encore par- 
venus. Pour faire cesser cet état de choses, nous 
avons invité MM. les commissaires d’arrondissement 
à nous proposer des personnes capables qui se ren- 
dront, en qualité de commissaires spéciaux, dans les 
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communes retardataires à l’effet de suppléer au dé- 
faut des autorités locales. 

Les comptes et les budgets ont tous été publiés 
ainsi que l’exige la loi ; aucune réclamation ne nous 
est parvenue pour défaut d’accomplissement de cette 
formalité. 

Emprantf. 

Quelques communes ont été autorisées à contrac- 
ter des emprunts remboursables à termes, pour cou- 
vrir des dépenses d’intérôt public. 

Nous donnons ici l’indication de ces communes, 
ainsi que des dispositions d’autorisation, savoir : 

1° Par ordonnance du 27 octobre 1842, nous avons 
autorisé l’administration locale de Sart-Eustache à 
emprunter une somme de 80 francs, remboursable au 
1" janvier 1845, sans intérêt et sans dation d’hypo- 
thèque, pour couvrir en pierre de taille le parapet 
d’un chemin ; 

2° Un arrêté royal du 31 octobre de la même an- 
née a autorisé la commune de Grand-Leei à emprun- 
ter, à l’intérêt de4 1/2 p. c., un capital de 1500 francs 
pour couvrir une partie des frais de construction 
d’une maison d’école; 

3° Un autre arrêté royal, portant la date du 23 no- 
vembre suivant , a accordé à l’administration com- 
munale de Jcmeppel’iutorisation de contracter, pour 
le terme de huit années, à l’intérêt de 5 p. c., un ein> 
prunt de 8000 francs, pour la mettre à même de sub- 
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venir aux frais à résulter de la construction d’une 
nouvelle église ; 

4° Par ordonnance du 20 avril 1843, nour avons au- 
torisé lacoinmune de Gourdinnc à emprunter, à l’in- 
térèt annuel de 4 1/2 p. c.,une somme de 1000 francs, 
pour réparer l’église. 

(Cette somme est remboursable en dix années.) 

5° Le 4 mai suivant, nous avons aussi consenti à ce 
que la commune d’Erpent empruntât une somme de 
800 francs, pour un terme de deux années. 

(Cette somme, qui était destinée à paver le prix 
d’une petite maison avec jardin, attenant à la maison 
d’école, porte intérêt annuel de 5 p. c.) 

6° La commune de Jambe a été autorisée, par dis- 
position royale du 11 mai, à emprunter de la fabri- 
que de ce lieu , moyennant un intérêt annuel de 5 
p. c., une somme de 6000 francs. 

Impositions communales. 

Des rôles de répartitions personnelles nécessaires 
pour mettre les recettes au niveau des dépenses de 
l’exercice 1842, ont été dressés dans 49 communes. 

Le montant total de ces rôles est de 14,549 francs; 
Trois réclamations seulement nous sont parvenues 
contre des cotisations ouvertes aux rôles de l’cspcce ; 
l’une d’elles a été accueillie, une autre a été rejetée 
cl la troisième est en instruction. 

Les deux centimes additionnels facultatifs raention- 
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nés au 2' paragraphe de l’art. 15 delà loi du 12 juil- 
let 1821, ont été imposés aux rôles des contributions 
foncière et personnelle de 1843, dans 133 communes 
de cette province. 

Les seules localités où il existe des taxes locales ou 
octrois sont les suivantes : Namur, Dinant, Philippe- 
ville, Gcmbloux et Marienbourg. 

Les produits nets de ces octrois ont été, pendant 
l’exercice 1842, savoir : 

Ville de Namur 172,092 90 

» Dinant 25,87 1 59 

» l’hilippeville 6, 035 36 

» Gcmbloux 0,220 »» 

. Marienbourg 1.331 73 

total. . . 211,771 1-i 

Les communes de Gcmbloux et de Marienbourg 
ont, comme par le passé , mis ces taxes en adjudica- 
tion publique; mais il n’en a pas été de même dans 
les trois autres villes où la perception a été faite par 
voie de régie. 

Nous n’avons eu à nous occuper d’aucune récla- 
mation au sujet de la perception de ces taxes. 


DES BIENS COMMUNAUX. 


Biens-fonds. 

I.cs biens-fonds des communes consistent, dans la 
province de Namur, en propriétés bâties, en terres 
arables, en prairies cl en bois. 

9 
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Les propriétés bâties sont, en général , destinées à 
des services publics, de sorte que loin de procurer un 
revenu, elles sont, par leurs réparations et leur en- 
tretien, des occasions de dépenses. 

Les terres arables sont ordinairement remises en 
location publique, pour un terme de neuf années, 
avec faculté de résiliation au bout de trois ou do six 
ans ; il est peu de ces terres dont les baux soient de 
plus longue durée. Dans quelques communes les biens 
de cette nature sont partagés à terme; les partages se 
font entre les habitons, moyennant le paiement d’une 
redevance légère. 

Quant aux prairies, les unes sont aussi louées pu- 
bliquement, tandis que le produit des autres est cha- 
que année vendu par voie d’adjudication. 

Les bois sont exploités d’après leur aménagement; 
les coupes en sont vendues publiquement dans les 
communes qui ne peuvent se passer de cette res- 
source pour couvrir les dépenses ; mais dans d’autres, 
le bois est divisé en portions afïouagèrcs qui sont dis- 
tribuées entre les habitans desquels on n’exige au 
plus souvent, du chef des partages de l’espèce, que de 
bien faibles cotisations. 

11 serait à désirer pourtant que les rétributions de 
ce genre fussent, dans certaines localités, un peu plus 
élevées, afin de procurer un fonds de réserve qui, à 
tout événement, mette l’autorité locale à même de 
parer à des besoins accidentels. 

Depuis votre dernière session, plusieurs autorisa- 
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tions, dont l’analyse va suivre, ont été accordées à des 
communes, soit pour acquérir, soit pour échanger des 
propriétés immobilières, savoir : 


Acquisitions. 


Un arrêté royal du 9 juillet 1842 porte autorisa- 
tion à la ville d’Andenne d’acquérir pour 2600 fr., 
prix d’estimation, une maison avec prairie et jardin, 
le tout situé à Coulisse, .et destiné au logement du 
prêtre appelé à desservir l’église de ce liaincau. 

Par ordonnance du 1 er septembre de la même an- 
née, nous avons autorisé la commune de S 1 Servais à 
enchérir, jusqu’àconcurrencedc24!0francs, sur une 
parcelle de terrain, pour y bâtir une maison destinée 
à servir de presbytère et d’école, avec salle à l’usage 
des assemblées de l’administration communale. 

Un arrêté royal du 80 août 1842 a autorisé l’admi- 
nistration locale de Gedinne à acquérir, pour le prix 
de 12,638 francs, divers terrains boisés et autres d’une 
contenance totale do 49 hectares 71 arcs 71 centiares 
et à exploiter extraordinairement, pour couvrir le 
prix de cette acquisition, une coupe de bois, jusqu’à 
concurrence d’une valeur égale au montant de ce 
prix. 

Un autre arrêté royal du 10 décembre de la même 
année a également autorisé la commune de Profon- 
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dcville à acquérir, moyennant une somme de 23,665 
francs, une partie de bois de la contenance de 35 hec- 
tares 87 ares 32 centiares. 

Par un autre arrêté du 31 décembre de l’an der- 
nier, le Roi a permis à l’administration communale 
de Cul-des-Sarts d’enchérir, jusqu’au taux de 24,000 
francs, sur un terrain dit : les Di/ferends, mis en 
vente publique par le domaine. 

Par ordonnance du 12 janvier 1843, nous avons 
ratifié l’acquisition faite par la commune dcCouvin, 
moyennant le prix de 900 francs, d’une masure située 
près de l’église et évaluée à 1350 francs. 

Le 2 février suivant nous avons autorisé l’adminis- 
tration locale de Vitrival à acquérir, pour une somme 
de 395 francs, un terrain de 2 ares 71 centiares, des- 
tiné à l’emplacement d’une nouvelle église et d’un 
nouveau cimetière. 

Un arrêté royal du 8 avril de l’année courante au- 
torisela communed’Orchimont àaequérir, moyennant 

56.000 francs, une propriété boisée dite Chômeuse , 
contenant 107 hectares 38 arcs 78 centiares, et à ex- 
ploiter extraordinairement , pendant quatre ans con- 
sécutifs, une coupe annuelle jusqu’à concurrence de 

15.000 fr., pour en employer le produit au paiement 
du prix de l’acquisition dont il s’agit. 

Un autre arrêté royal de même date autorise l’ad- 
ministration locale de llour à ratifier l’acquisition 
faite au nom de cette commune d’un hectare 77 arcs 
90 centiares de terrain boisé pour le prix de 640 francs 
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et à exploiter extraordinairement une coupe de 4 hec* 
tares, dont le produit doit être affecté au prix de cette 
acquisition. 

Le 13 du même mois nous avons autorisé l’acqui- 
sition, par la commune d’Erpent, pour le prix de 
800 francs, d’une petite maison avec jardin, dont il a été 
question ci dessus, d’une contenance de 5 ares 1 1 cen- 
tiares, attenant à la maison d’école. 

Le but de cette acquisition est de procurer un jardin 
à l’instituteur. 

Un arrêté royal du 30 avril 1843 a autorisé la com- 
mune d’Yvc-Gomczéc à acquérir, pour le prix de 
8000 francs, une maison destinée à servir d’école. 

Une ordonnance émanée de notre collège, sous la 
date du 18 mai de cette année, autorise la commune de 
Petite-Chapelle à acquérir pour 301 francs80 centimes 
un terrain de 34 arcs 50 centiares, à l’effet d’y ouvrir 
une carrière dont les produits seront employés aux ré- 
parations des chemins et à la bâtisse d’un presbytère. 

Les emprises faites dans le tems sur le cimetière de 
Namur, par le génie militaire, pour les fortifications 
de la place, et celles opérées récemment par l’adminis- 
tration du chemin de fer, l’ont tellement rétréci qu’il 
est aujourd’hui insuffisant pour le service des inhu- 
mations. 

Dans cet état de choses, le collège échcvinal de celte 
ville a cherché les moyens de l’agrandir. 

11 a fait à cette fin des démarches auprès des pro- 
priétaires d’un terrain attenant à ce lieu de sépulture> 
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à l’effet d’acquérir le terrain dont il s’agit , pour l’in- 
corporer dans le cimetière ; ruais ces démarches ajant 
été infructueuses , l’administration communale de 
Namur a dû songer à recourir à une mesure extraor- 
dinaire. 

Elle a en conséquence demandé l’autorisation d’ex- 
proprier, pour cause d’utilité publique, la parcelle de 
terrain dont il s’agit, qui est la seule qui puisse la 
mettre à même d’exécuter un projet dont la réalisa- 
tion est non-seulement désirable, mais d’une néces- 
sité indépensable. 

Celle autorisation lui a été accordée par un arrêté 
rojal en date du 23 novembre 1842, et les opérations 
préliminaires à l’expropriation sont faites. 


Échaagel. 

Par disposition royale du 6 septembre 1842, la 
commune do Mesnil-S'-Blaise a été autorisée à échan- 
ger, sans soultc ni retour, une parcelle de pâture- sart 
de 54 ares, et une parcelle de bois contenant 9 ares 
35 centiares, le tout d’une valeur de 209 francs 35 
centimes, contre un bois planté de 55 ares 90 cen- 
tiares, estimé à 279 francs 50 centimes. 

Par ordonnance du 15 du même mois, notre collège 
a consenti à un échange par lequel la ville de Namur 
cédait une parcelle de terrain, situé rue Notre-Dame, 
appelé : Canal Becquet, d’une contenance de 25 mè- 
tres, contre une autre parcelle qui a servi à élargir 
une partie de la dite rue. 
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Un arrêté royal du 16 octobre 1842 a autorisé la 
commune de YVarisoux à céder cinq parcelles de ter- 
rain provenant d’excédans de largeur de chemins, 
contenant ensemble 86 ares 11 centiares, estimées à 
2583 francs, pour recevoir en contre échange deux 
autres parcelles de terres labourables de même con- 
tenance et de même valeur. 

Le 11 novembre suivant, nous avons autorisé la 
commune de Pontiilas à échanger 16 arcs 6 centiares 
de terrain contre 23 ares 89 centiares pour faciliter 
les communications. 

Sous la date du 10 décembre de la même année, le 
Roi a permis à la ville d’Andcnnc de céder un bois 
dit Noltjs, contenant un hectare 91 arcs 74 centiares, 
contre une portion de propriété de même nature, 
d’une étendue de 2 hectares 22 arcs 74 centiares. 

A la même date, le Roi a encore permis à l’admi- 
nistration communale de Falmagnc de céder deux 
parcelles de terrain d’un produit à peu près nul con- 
tre une autre parcelle destinée à l’établissement d’un 
chemin d’aisance reconnu nécessaire. 

Une ordonnance de notre collège, du 23 février 
1843 a autorisé la commune de Champion à con- 
tracter un échange de 24 centiares de terrain contre 
une parcelle de 1 1 centiares nécessaire à l’améliora- 
tion de la voirie vicinale. 

Plusieurs communes ont encore été autorisées à 
aliéner des biens-fonds; voici le tableau de ccs auto- 
risations : 
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COMMUEES. 

DATES 

DES 

AUTORISATIONS* 


1 

Spontin. 

9 juillet 1812. 


2 

S* Servais. 

4 août 1842. 


3 

Jambe. 

jd. 


4 

Daussois. 

3 ici. 


« 

lîouge. 

11 id. 


6 

Grand-Leez. 

19 id. 


7 

Gelbressée. 

21 id. 


8 

Villers-le-Gambon. 

1" septembre 1812. 


9 

Warisoux. 

IG octobre 1842. 


10 

Corroy-le-Châlcau. 

22 id. 


11 

Serinchamp. 

51 id. 


12 

AValcourt. 

IG novembre 1842. 


13 

Bolian. 

24 id. 


11 

A chêne. 

51 décembre 1842. 


13 

Marienbourg. 

26 janvier 1843. 


16 

\ ve-Gomezêe. 

id. 


17 

Oisy. 

id. 


18 

Sommière. 

2 février 1813. 


19 

liingcon. 

id. 


20 

l’ry. 

id. 


21 

Sarl-Eustache. 

0 id. 


22 

Jambe. 

9 id. 


23 

Evrehaille. 

9 mars id. 


21 

Gonrieux. 

id. 


23 

Sournois. 

id. 


26 

AViesme. 

16 id. 


27 

Marehc-les- Dames. 

23 id. 


28 

llocbeforl. 

27 id. 


29 

Atiblain. 

G avril id. 


30 

Mazée. 

7 id. 




A REPORTER. . . 
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CONTENANCE 
UES LIENS 
A ALIÉNER. 

PRIX DE VENTE 

OC 

d’estimation 

II. 

A. 

c. 



4 

37 

CG 
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23 
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23 
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80 

V» 
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» 
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v )) 
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» î» 

» 
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10 
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87 
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48 

23 
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42 
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» i> 
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» 
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10 
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78 
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» 
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01 
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i» 
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94 
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03 

12 
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07 

14 

313 

30 

)l 

02 

47 

18 
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v 
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51 

20 
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il 

09 

10 

73 
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)i 

39 

» 0 

20 
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31 
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10 

6 

» i» 

» 

40 

nn 

100 

>1 s 

» 

02 

SI 3) 

6 
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19 

98 

54 
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OBSERVATIONS. 
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COMITES. 


AUTORISATIONS. 


31 

32 

33 
54 
33 

36 

37 

38 
3 !) 

40 

41 
32 
45 
44 
43 
40 

47 

48 


Jrmeppe et Auvelais. 
Pry . 
Treigne. 
Balâtre. 
Doischn. 
Flawinne. 
Houx. 

Grand-Lecz. 

Falisollc. 

Dinant. 

Pu mode. 
Emine. 
Beauraing. 
Gimnée. 
Frasne. 
Senzeille. 
Ilingeon. 
Namur. 


report. • • 

21 avril 1843. 

30 id. 

4 mai id. 

id. 
id. 
id. 

11 id. 

id. 

18 id. 

id. 

30 id. 

id. 
id. 

2 juin id. 

id. 

8 id. 

id. 
id. 
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Quelques défrichemens de bois communaux et plu- 
sieurs coupes extraordinaires ont été autorisés de- 
puis le mois de juillet 1842. 

Nous avons permis de pratiquer l’essartage de cou- 
pes de bois ; mais nous avons mis dans ce» permissions 
toute la réserve que commande la conservation îles 
propriétés de cette nature. 


Rentes et capitaux. 

Le mouvement des capitaux appartenant aux com- 
munes a donné les résultats suivans : 

Aï TU RIS ATI OS S DE RECEVOIR DES CAFITACX DE RESTES DUES PAR DE 5 
PARTICULIERS. 


COHMt'RES. 

CAPITAL 

Champion 

920 

»» 

Cortil -Wodon 

1,984 

»)* 

Felenne 

193 

20 

llcmptinne 

• ••••• 8 

47 

Lcsvo 


20 

Noville-les-Iîois 

44 

SH 

AValcourl 

399 

40 


TOTAL. . . 3,788 

27 


Nous avons encore autorisé, le 10 mars dernier, les 
communes de Couvin, Bruly, Cul-des-Sarts et Fctite- 
Chapellcà retirer des mains du domaine une somme 
de 33,078 francs 40 centimes, montant d’un borde- 
reau de collocation délivré en leur faveur pour prix de 
terrains qu’elles avaient vendus dans le temps au sieur 
Uannonct-Gcndarmc. 
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AUTORISATIONS UE RETIRER DES FONDS DE LA CAISSE D'ÉPARGNE. 


Dinant 5,000 »» 

S 1 Servais 1,088 »» 

Somzée G80 s» 

Vezin 2,811 »» « 


TOTAL. • . 9,579 »n 


Les autorisations de placement de capitaux soit sur 
particuliers, soit à la caisse d’épargne, soit enfin dans 
l’emprunt provincial, sont les suivantes : 

PLACER ENS SCR PARTICULIERS. 


Graidc 400 * » 

Mafle ....... 1,1 20»» 


TOTAL. . . 1,520 »D 


PLACERENS A LA CAISSE D*ÉPARGNE. 



Champion 

920 

»» 

Corlil -Wodon 

5152 

B» 

Gelbressée 

1,000 

» « 

Ilcinplinne ( Philippcvillc) . 

019 

» B 

Novillc-les-liois 

41 

91» 

Suarlée 

300 

» » 

Vezin 

9,320 

DU 

TOTAL. . 

3,691 

»» ‘ 

PL4CERENS DANS l'eIPRCNT PROVINCIAL. 



Bure 

. 1,000 

n» 

Brui y 

, 4,000 

9» 

Cortil -Wodon 

, 1,300 

ni» 

Canette 

, 1,300 

N » 

TOTAL. . . , 

, 8.000 

Il 9 
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Sur sa demnndc , l’administration communale de 
Bure a été autorisée, par ordonnance du 30 mars 
1843, à rembourser à la fabrique de l’église de ce lieu 
une rente de 22 francs 12 centimes, au capital de 442 
francs 40 centimes. 


Contentieux. 

Comme les années précédentes, diverses autorisa- 
tions ont été données à des communes à l’effet d’ester 
en justice pour y soutenir des droits de propriété ou 
pour y poursuivre le recouvrement de redevances ar- 
riérées. 

La même autorisation n’a pu être accordée à la 
commune de Louetlc-S'Picrre qui l’avait demandée 
à l’effet de conclure judiciairement à la rescision 
d’un partage de biens qu’elle possédait par indivis 
avec celles de Iloudrcmont, Louetlc-S l - Denis et Na- 
fraiturc. 

Les motifs de notre refus sont que le partage exé- 
cuté en vertu d’un arrêté royal du 18 juillet 1828 a 
été légalement accompli et que les différons lots ont 
été adjugés par la voie du sort, après avoir été 
égalisés avec le plus d’exactitude possible ; qu’il est 
résulté de l’instruction de la demande que la dite 
commune de Louetlc-S l -Pierre a faite en 1842, que 
pour rectifier l’erreur qu’elle prétendait avoir été 
commise à son préjudice, il eût fallu une révision au- 
jourd’hui radicalement impossible, attendu que les 
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choses ne sont plus entières par suite d’actes posté- 
rieursau portage et notamment par suite d’aliénations 
d’une partie des biens-fonds échus en partage à la 
commune de Nafraiture. 

L’autorité locale de Loucttc-S l -Picrre a pris son 
recours auprès du Roi contre notre décision ; aucune 
résolution n’est encore intervenue à ce sujet. 
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TITRE T, 


ÈTABLISSEJIENS CHARITABLES. 


Bureaux de bioc Faisane e. — Personnel. 

Nous n’avons que des éloges à donner aux person- 
nes charitables et désintéressées (pii ont accepté la 
noble mission de veiller aux intérêts des pauvres; les 
bureaux de bienfaisance continuent à être bien admi- 
nistrés. 

Par sa circulaire du 21 octobre 1842, M. le gouver- 
neur a rappelé aux administrations communales l’exé- 
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nation de l’art. 1 er du décret du 7 germinal an XIII, 
qui prescrit le renouvellement annuel par cinquième 
des membres des bureaux de bienfaisance. 

Les places de receveurs de ceux de Florcnnc, Isne, 
Leignon, üret, Vogcnée et Waiilct étant devenues 
vacantes par suite de démissions ou de décès, il a été 
pourvu au remplacement des titulaires. 


Legf et donations. 

Voici les legs et les donations faits à des bureaux 
de bienfaisance et dont nous avons autorisé l’accepta- 
tion par nos ordonnances du 15 septembre, du 4 et 
du 10 décembre 1842, et du 20 avril 1843 : 

1° Legs fait aux pauvres de Bioux par feu le sieur 
Marin, desservant au même lieu, du tiers du prix de 
scs objets mobiliers, sous la condition que la somme 
à provenir de ce legs, et qui s’est élevée à 543 francs 
12 centimes, sera placée et l'intérêt cinplové au paie- 
ment des frais d instruction des enfans pauvres delà 
paroisse ; 

2° Legs fait aux pauvres de Namèche, d’une somme 
de 17 l francs 46 centimes, [lar feue la dame Françoise 
Barreau, épouse du sieur Legros de cette commune ; 

3° Legs fait aux pauvres de Malle, par feu le sieur 
Jean-Baptiste Charpentier, d’une prairie située à 
Méan, au lieu dit à la Basse aux T dieux , d’une va- 
leur approximative de 250 francs, sous la condition 
que les revenus en seront employés à l’instruction des 
enfans les plus pauvres du village de Méan, ou bien 

11 
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à l’entretien de l’église de celte localité, dans les an- 
nées où il ne s’y trouverait pas d’enfans pauvres ; 

4° Legs d’une somme de 200 francs fait aux pau- 
vres de Treigne par feu le sieur Lambert-Joseph 
Salmy, propriétaire à Surice; 

5» Donation faite à l’hôpital de Gembloux, par le 
sieur bernard- François Deialhuy, bourgmestre au 
même lieu, et la dame Anne-lde Berteen, son épouse, 
d’une parcelle de terrain sise à Lonzée,au lieu dit 
Grande-Rue, contenant 69 ares 62 centiares, et éva- 
luée à 3000 francs. 

Par arrêté du 31 décembre dernier, le roi a de nou- 
veau accordé un subside de 1000 francs au bureau de 
bienfaisance de Dinant, pour l’aider à pourvoir aux 
besoins de la classe indigente, pendant la saison ri- 
goureuse. 

Ventes. — Acquisitions, — Fartages. 

Nous avons autorisé les bureaux de bienfaisance ci- 
aprcs désignésàaliéncr les propriétés suivantes, savoir : 

1° Le 21 juillet dernier, celui de Namur à vendre, 
par adjudication publiqué , une maison , la grange et 
l’écurie y attenant et le jardin contigu, situés à Lcuze, 
et contenant environ 23 ares 65 centiares; les enchères 
se sont élevées à 2725 francs ; 

2° Le 23 mars, celui deSoulmc à céder à deux par- 
ticuliers, moyennant une somme de 100 francs , une 
parcelle de terrain inculte, d’une contenance de 
65 ecntiarcs ; 
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3° Le même jour, celui de Florenne à vendre, par 
adjudication publique et sur une mise à prix de 
3280 francs, une maison, jardin et dépendance, qui 
avaient été légués aux pauvres de ce lieu par feu le 
sieur Dufour ; 

4° Le 27 mai dernier, le bureau de bienfaisance de 
Namur à vendre, par adjudication publique et sur des 
mises à prix au moins égales aux taux d’estimation, 
dix-huit parcelles de terrain situées à Graux, d’une 
contenance totale de 10 hectares 66 arcs 77 centiares, 
et d’une valeur approchée de 22,740 francs. 

Le 31 mars dernier, nous avons approuvé un projet 
do partage, entre le bureau de bienfaisance et la fa- 
brique de l’église de Mcttet, des biens que ces établis- 
semens possédaient en commun. 


Flacemeos de fondj. 

Nous donnons ici l’indication des bureaux de bien- 
faisance à qui nous avons accordé l’autorisation de 
placer des capitaux sur des particuliers, à la caisse 
d’épargne ou dans l’emprunt provincial, et des sommes 
dont ils ont demandé le placement. 


SCS DES PAItTICVLlERS. 

Bureau de bienfaisance de Bouvigne 
» Erpcnt 

» Florée. 

» J,csvc . 

» Namur 

» Waret-la-Chaussée . 


• i>,000 m j» 

. 400 »» 

404 78 
. S, 000 j*n 
. 17,300 h» 
000 »» 

• 26,004 78 
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A LA CAISSE o'tFAEGftE. 


Bureau de bienfaisance d’Andennc . • . • 



1,539 

90 

9 

Ciney 



1,807 

79 

■ 

Doische • • . . 



297 

n* 

» 

Kinine 



269 

84 

9 

Ermeton-sur-Biert . 



707 

15 

» 

Kvrchaille. • . • 



500 

»5» 

» 

Fagnolle . • * • 



211 

53 

9 

Leignon . . • • 



107 

51 

» 

Somzée .... 



176 

69 

» 

Surice 



137 

58 

9 

Tillier. . . . • 



42$ 

53 

9 

AVaret-la-Chaussée . 



892 

12 


TOTAL. 



6,899 

26 


DANS L'ESPRIT. 





Bureau de bienfaisance d’Andcnne «... 



1,500 

91» 

n 

Buissonviüe. • . . 

• 


4,000 

99 

9 

Kmine • • » • • 



1,000 

99 

» 

Fagnolle .... 

. 


1,000 

99 

9 

Lanefle 


• 

500 

99 

9 

S 1 Denis 

. 


1,000 

99 

9 

Sart-Eustacbc.. . . 

• 


500 

99 

» 

Slave 



500 

99 

» 

AValcourt . . . . 

• 


7,000 

99 


TOTAL. 

• 

c 

17,000 

99 


En outre, nous avons accueilli : 1° La demande du 
bureau de bienfaisancedcThjne, déplacer à 4 l{2p. c. 
sur la rnOinc commune , une somme de 1040 francs , 
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remboursable par moitié au 1" janvier 1845 et au 
l* r janvier 1846 ; 2° Celle du bureau de bienfaisance 
de Florcnne de verser, dans l’emprunt provincial , le 
prix d’une maison qu’il avait été autorisé à vendre , 
par adjudication publique, et sur une mise à prix de 
3280 francs; 3° Celle du bureau de bienfaisance de 
Pry d’acquérir, moyennant une somme de 180 francs, 
une renie de 10 francs au capital de 200 francs; 
4“ Enfin celle du bureau de bienfaisance d’Anhée, de 
vendre les intérêts échus d’un capital de 200 piastres 
de rente espagnole , et d’acheter 18 florins 40 cents 
de fonds hollandais. 


Rcmboursemens. 


Quatre bureaux de bienfaisance ont été autorisés à 
retirer des fonds de la caisse d’épargne, savoir : 


Bureau de BienlaisancedcBoiivignel 8,000 »» 

» Florce 404 78 

» Naimrr 12,800 »» 

» Thyne 1,040 i» 


total. . . 19,244 78 


Voici les capitaux de plusieurs rentes qui étaient 
dues à des bureaux de bienfaisance et dont nous leur 
avons permis de recevoir le remboursement ; 
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Bureau de bienfaisance d’Andenne .... 


. 1,60!) 

70 

» 

Ueauraing .... 


118 

40 

» 

Buisson ville . . . 


. 4,000 

» 1 

» 

Couvin 


157 

80 

» 

Daussois .... 


. 198 

73 

B 

Emplinne(Dinant). . 


. 84C 

56 

9 

Erpcnt 


. 237 

40 

9 

Falisolle 


181 

20 

B 

Florenne .... 


40 

50 

9 

Forville 


83 

60 

B 

G el b rossée .... 


380 

95 

» 

Gcmbloux .... 


971 

34 

9 

Gcrin 


210 

96 

B 

Jambe 


719 

57 

9 

Lancfle 


507 

93 

B 

Leignou 


107 

31 

B 

Eigny 


423 

28 

B 

Moustier .... 


348 

20 

» 

Nnmur 


. 9,396 

67 

» 

ISisint; 


290 

30 

9 

Purnode 


344 

HD 

» 

S* Aubin .... 


93 

17 

B 

Sart-Eustache . . . 


381 

80 

B 

Sombreflc .... 


131 

53 

B 

Slave 


467 

40 

9 

Surice 


. 137 

38 

J» 

Walcourl .... 


. 844 

21 

B 

Waret-la-Chaussée . 


892 

12 


TOTAL. 


. 24,303 

49 


Le 27 avril, nous avons autorisé le bureau de bien- 
faisance de Namur à changer l’hypothèque d’une 
rente au capital de 15,000 francs, due à l’école domi- 
nicale de cette ville. 
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La comptabilité des bureaux de bienfaisance est 
dans un état satisfaisant ; elle marche de jour en jour 
avec plus d’ordre et de régularité ; bientôt, nous l’es- 
pérons, elle sera sur le même pied que celle des com- 
munes. 

Nous donnons ici, avec l’indication des exercices 
arriérés, la liste de ceux de ces établissemens qui sont 
encore en retard de produire un ou plusieurs de leurs 
comptes, malgré les nombreux rappels qu’ils ont 
reçus de la part de MM. les commissaires d’arrondisse- 
ment : 

Malle .....' 1830 à 1811. 

Bouvigne el Uochcfort 1838 à 1841. 

Sommiùrc et Bailionville 1830 à 1841. 

Fonlenclle , Monceau , Mont-Gnutliier et Willerzie. 1840 et 1841. 

Beauraing, Dion, Eprave, Eveleltc, Fosse, Gerin, 

]Ian-su r-Lesse, Eeignon, Naoinc, Schallin, So- 
rtie, Sponlin, Villers-sur-Lesse. ..... 1841. 

Le G janvier, nous avons autorisé le bureau de bien- 
faisance d’ Arbre à ester en justice, à l’elTct d’obtenir, 
par privilège, le paiement d’une somme de 1 49S francs 
15 centimes, qui lui était due par le sieur Isidore Le- 
gros, pour reliquat de compte, en sa qualité d’ancien 
receveur de cet établissement. 

Contentieux. 

Nous avons également donné suite aux demandes 
qui nous ont été adressées par les bureaux de bienfai- 
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sance d’Auvelais, Florcffc, Gedinne, Gcmbloux et 
Slave, tendant à pouvoir attraire en justice divers in- 
dividus débiteurs envers les pauvres de ces localités, du 
chef d’arrérages de rentes, location de biens, etc., etc. 


HOSPICES. 

Grâce au zclc et à la constante sollicitude que les 
commissions administratives des hospices ne cessent 
de déployer dans l'accomplissement de leur mandat, 
l’administration de ccs établisscincns ne laisse rien à 
désirer sous aucun rapport. 

Le renouvellement du cinquième des membres de 
ces collèges a lieu chaque année, ainsi que le prescri- 
vent les instructions. 

La comptabilité des hospices est dans le meilleur 
état. Les comptes annuels sont toujours soumis à 
notre visa. 

Voici quelques détails sur la population , les dé- 
penses et les différentes opérations de ces établisse- 
mens. 


Hospice* de Namur. 

Au 1 er janvier dernier, la population de l'hospice 
d’ilarscainp était de 

121 hommes 
El de 1 26 femmes. 


total. 247 
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En 1842, elle a été, terme moyen, de 

113 hommes 
Et de 123 femmes. 

totai. 2Î0 


Pendant la même année , les dépenses se sont éle- 
vées à 76,251 francs 08 centimes. 

Au 1” janvier ISi'J, la population de l’hospice S‘ 
Gilles se composait de : 

104 hommes 5 
109 femmes ; 

89 orphelins ; 

83 orphelines; 

14 orplielins en pension ; 

13 orphelines en pension. 

total. 382 


En 1842, elle a été, terme moyen, de 

102 hommes ; 

107 femmes ; 

83 orphelins ; 

79 orphelines ; 

18 orphelins en pension ; 

12 orphelines en pension. 

total. 370 


Pendant la même année, la dépense s'est élevée à 
78,299 francs 64 centimes. 


12 
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Au 1 er janvier 1843, la population de l’hospice 
S 1 Jacques était de 


6 hommes 
Et de 2 femmes. 


total. 8 


Terme moyen, elle a été, en 1842, de 

C hommes 
0 femmes. 

total. 12 


La dépense de la meme année a été de 8,334 franc3 
86 centimes. 

Un arrêté royal du 31 octobre dernier a autorisé 
la commission administrative de ces établissemens à 
accepter une rente de 183 francs 22 centimes , au ca« 
pitaldc 5343 francs 91 centimes, constituée par feu 
M. Michel-François Bivort, au profit de l’hôpital S 1 
Jacques. 

Nous avons, en outre, autorisé ce collège : 

1° A vendre, par adjudication publique, et sur 
des mises à prix de 4000 francs et de 2529 francs 
respectivement, deux parcelles de terrain, apparte- 
nant à l’hospice S 1 Gilles; la première, d’une étendue 
de 17 ares 65 centiares, est située à Champion au lieu 
dit Les Tombes ; la seconde l’est à Wosscige, au lieu dit 
Bois de Belle - Vue , et contient 50 arcs 58 centiares; 
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2° A restreindre l’Jijpotlièrjue d’une renie au ca- 
pital de 450 florins de change, due au môme hos- 
pice ; 

.i» A retirer 20,000 francs delà caisse d’épargne; 

Et 4° à recevoir le remboursement de cinq rentes, 
aux capitaux réunis de 12,021 francs 94 centimes. 


Hospice de Dînant. 

La population de l’hospice de Dinant compte 95 
personnes. 

Les dépenses se sont élevées en 1842 à 22,862 francs 
4 centimes. 

L’administration de cet établissement a été auto- 
risée à recevoir le remboursement de six rentes, dont 
les capitaux s’élèvent ensemble à 1459 francs 95 cen- 
times. 


Hospic* de FbilippeviUe. 


Au 1 er janvier 1843, la population de l’hospice de 
Philippcville était de 10 personnes, nombre qui en 
représente aussi la population moyenne pendant 
l’année 1842. 

Il est à remarquer que ces résultats sont les mêmes 
que ceux des années précédentes. 

Les dépenses de cet hospice se sont élevées, en 1842, 
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à 610 francs 42 centimes : 14 francs 58 centimes de 
moins qu’en 1841. 


Inaenjé». 

Les individus de cette province atteints d’aliéna- 
tion mentale continuent à être envoyés dans la com- 
mune de Gheel. 

Ils y sont partagés en deux catégories, pour le taux 
de la pension. 

A la première appartiennent les maniaques fu- 
rieux, les épileptiques et ceux qui manquent de pro- 
preté. 

Leur pension est pins forte que celle des autres 
aliénés, à cause des soins et de la surveillance qu’ils 
exigent plus particulièrement. Cette pension est de 
200 francs annuellement. 

Dans la seconde catégorie sont rangés les aliénés 
non dangereux; leur pension ne s’élève qu’à 170 
francs. 

Indépendamment de ces sommes, on paie, pour 
l'habillement de chacun d’eux, une indemnité mon- 
tant à 40 francs, la première année, et à 30 francs, 
les années suivantes, ainsi qu’une rétribution an- 
nuelle de 9 francs, pour le traitement du médecin, 
du chirurgien et des survcillans. 

Quant aux médicamens nécessaires, ils sont livrés, 
d’après un tarif modéré, par les pharmaciens de l’en- 
droit. 
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Les insensés sont traités à Gheel avec tous les soins 
désirables. 

Bien loin d’être considérés comme des êtres que la 
société rejette de son sein, ils sont accueillis comme 
des malheureux dignes de toute compassion, et dont 
il faut alléger le sort par la douceur et par de bons 
procédés. On les engage, sans aucune contrainte pour- 
tant, à de légers travaux, selon leurs goûts et leurs 
inclinations; ces exercices modérés, cette manière 
d’agir à leur égard, la liberté qu’on leur laisse pour 
autant qu’elle est compatible avec leur état et la sûreté 
publique, ne peuvent que produire de bons résultats 
et rétablir peu à peu l’harmonie dans tout leur être, 
en les calmant et en dissipant les idées pénibles ou 
extravagantes et les hallucinations qu’enfante leur 
imagination malade. 

Du reste, l’administration communale de Gheel a 
l'œil ouvert pour prévenir les abus dont ils pourraient 
être victimes de la part des nourriciers; elle veille à 
ce (pie ceux-ci leur procurent toujours une nourri- 
ture saine et abondante, et à ce qu’ils ne s’écartent ja- 
mais envers eux des sentimens de douceur et d’hu- 
manité que ces infortunés ont le droit d’inspirer à 
tant d’égards. 

Au SI décembre 1842, la province comptait à 
Gheel 34 individus. A la fin de 184 1 , ce nombre était 
de 33 ; il était de 32, au 31 décembre 1840. 

Ces 34 aliénés sont répartis de la manière sui- 
vante : 
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Dix-scpt appartiennent à la ville de Namur, deux 
à celle d’Andcnne; et les autres, aux communes d’Au- 
vclais, Bothey, Branchon, Dinant, Fosse, Gcmbloux, 
Hanrct , Jamagne, Jambe, Licrnu, Ligny , Mozct, 
Oliey, Sclayn et Taminc. 

Nous avons prélevé une somme de 1151 franes 
91 ceutimes sur les fonds provinciaux de 1842 , pour 
la pension de ceux qui appartiennent à des localités 
dénuées de ressources suffisantes. 

Sourds-muets. — Aveugles. 

Le 14 octobre dernier, M. le ministre de la justice 
a approuvé, sur la proposition de M. le gouverneur, 
un règlement qui institue une commission chargée de 
veiller au bon emploi des subsides que le gouverne- 
ment accorde à l’institut des sourds-muets de Namur 
et à l’exécution des mesures prescrites à cet égard. 

Elle veille aussi à ce que les jeunes sourds-muets 
reçoivent d’une manière convenable l’instruction re- 
ligieuse, morale, intellectuelle et professionnelle. 

Cette commission est composée de M. le gouver- 
neur, président, et de : 

MM. Uyp. Poncelet , membre delà députation du 
conseil provincial, vice-président; 

Le chanoine de Montpellier ; 

A.Wasseige, membre du conseil provincial; 

Dufer-Stordcur, bourgmestre de la ville de 
Namur. 
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Ifous nous plaisons à donner ici au sieur Gourdin, 
directeur de l’établissement, les éloges qu’il mérite 
pour le xèle, le dévouement et le désintéressement 
dont il fait preuve dans l’accomplissement de la tâche 
pénible qu’il s’est imposée, d’arracher à leur isole- 
ment, pour les rendre à la religion et à la société, une 
classe d’infortunés auxquels la nature a refusé, pour 
ainsi dire, tout moyen de communication intellec- 
tuelle avec le reste des hommes. ^ 

Indépendamment de métiers qui conviennent à 
chaque sexe en particulier, tous les élèves du sieur 
Gourdin indistinctement étudient les élémens de la 
grammaire française, le catéchisme, l’histoire sainte, 
l’arithmétique, des notions de géographie générale et 
la géographie de la Belgique. 

Dans la séance publique qu’il a donnée le 12 juillet 
1842, vous avez pu juger des progrès considérables 
que ses élèves avaient déjà faits et de l’excellence de 
sa méthode. 

Aussi, son établissement, qui pour ainsi dire 
n’existe que d'hier, compte déjà 27 élèves; 14 du 
sexe masculin et 1 3 du sexe féminin. 

Ce nombre n’était que de 21 en 1842, et de 16 en 
1841. 

Frappés, sans doute, des avantages que cet établis- 
sement procure à la province, vous avci bien voulu, 
messieurs, lui prêter votre appui. C’est ainsi que vous 
avex décidé, il y a deux ans, que la caisse provinciale 
ne viendraient en aide à de nouveaux élève», que pour 
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autant qu’ils entreraient dans cet institut, et, chaque 
année, vous lui allouez un subside de 500 francs. 

De même aussi, le gouvernement toujours empressé 
à favoriser ce qui est utile, lui a accordé, en octobre 
1842, un subside de 1500 francs, pour couvrir les 
frais d’organisation d’ateliers de travail. 

Ces ateliers, dont nous avons annoncé la formation 
dans notre rapport précédent, sont en activité depuis 
le 15 février. 

Les sourds-muets, au nombre de huit, que leur 
âge en rend capables, y apprennent l’état de tailleur 
d'habits ou celui de cordonnier, et les sourdes-muettes 
s’y exercent dans les travaux de leur sexe. 

Des rétributions qui s’élèvent à 550 francs annuel- 
lement, sont payées par le sieur Gourdin aux person- 
nes chargées de la direction de ccs ateliers. 

La pension des elèves est répartie de la manière 
suivante : 


Le trésor y intervient pour. ..... 

. 2,110 fr. 

59 c. 

La province pour 

. 2,110 

43 

Les communes pour 

. 1,291 

CS 

Les parens pour 

9C2 

CO 

Des personnes charitables pour 

. 1,700 

)' » 

TOTAL. . 

. 7,77S 

B» 


En outre, l’administration de la commune d’An- 
denne a prélevé, sur la caisse communale, une somme 
de 250 francs pour le trousseau d’un sourd-muet. 

Les instituts de Bruxelles comptent cinq élèves de 
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la province de Nainur, dont la pension est partagée 
comme il suit : 


Le trésor paie . 
La province. . 
Les communes . 
Les parens . . 


004 fr. 

17 e, 

1579 

17 

100 

»>» 

91 

06 


TOTAL. . . 1,3715 H» 


On ne néglige aucune occasion pour procurer les 
bienfaits inappréciables de l’instruction aux sourds- 
muets et aux aveugles des deux sexes qui, par leur 
âge, sont à môme d’en profiter. Malheureusement il 
arrive trop souvent que les ouvertures faites aux pa- 
rens sont rejetées sous divers prétextes, qui ont prin- 
cipalement leur source dans une tendresse aveugle et 
imprévoyante. 


Enfans trouvés et abandonnés. 

La loi du 30 juillet 1834 partage en deux catégo- 
ries les enfans trouvés et abandonnés. Les enfans nés 
de parens inconnus appartiennent à la première, et 
les frais de leur entretien sont supportés moitié par la 
province, moitié par les communes sur le territoire 
desquelles ils ont été exposés; les enfans abandonnés, 
nésde parens connus, forment la seconde, et leur en- 
tretien est à la charge du lieu de leur domicile de se- 
cours. 

Chaque année, il est alloué au budget de l’état une 

13 
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certaine somme au profit des différentes provinces du ' 
royaume, pour les aider à couvrir les frais de l’entre- 
tien dus enfuns de la première catégorie. 

La somme de 18,000 francs, qui, l’an dernier, a été 
assignée à la province de Namur dans celte allocation, 
a été répartie de la manière suivante : 


La caisse provinciale a reçu 9,000 fr. »» c. 

La ville de Namur 8,983 60 

El la commune de S 1 Germain. 16 80 


Somme pareille. . . 18,000 >■ 


Le gouvernement s’occupe de l’amélioration du 
service de patronage et de surveillance des enfans 
trouvés et abandonnés. Nous ne pouvons qu’applau- 
dir à ce projet. Un fait récent est venu nous appren- 
dre que les administrations communales ne remplis- 
saient pas toutes exactement les obligations qui leur 
incombent en ce qui concerne les enfans trouvés. 

Le 3 février 1810, l’un de ces petits malheureux 
fut placé chez des particuliers dans une commune peu 
distante de Namur. 11 y mourut le 15 décembre sui- 
vant, et le bourgmestre n’en fut pas même informé. 
Bien plus, chaque fois que l'inspecteur des enfans 
trouvés se rendait chez le nourricier, on lui présentait 
un autre enfant comme étant celui de l’hospice; ma- 
nœuvre qui fut également répétée, afin d’obtenir du 
Lourgmuslrc les certificats de vie nécessaires pour 
toucher le prix de la pension de l’enfant, et cela jus- 
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qu’au 15 juillet 18V.?, époque à laquelle la commis- 
sion administrative des hospices apprit, par voie indi- 
recte, la mort «le l’enfant. 

Le nourricier, interrogé sur la date de re décès, ne 
put la préciser; le bourgmestre ne sc souvenait pas 
d’avoir délivré de permis d’inhumation ; le curé , qui 
pourtant lient note des en terremens, n’avait aucun 
renseignement à donner à ce sujet ; l’acte de décès n’a- 
vait pas été dressé : bref donc, l’enfant avait disparu, 
et l’on n’avait aucune autre donnée sur son sort que la 
nouvelle de sa mort parvenue aux oreilles de la com- 
mission. 

Or, il est bien évident que tout cela eût été pré- 
venu par un peu de surveillance de la part de l’admi- 
nistration locale. 

Afin d’empécher que désormais de purcillcs fautes 
soient commises par les nourriciers, M, le gouverneur 
les a signalées, par la voie du Mémorial, aux chefs des 
administrations communales, en leur recommandant 
d’avoir l’œil ouvert sur les personnes auxquelles sont 
confiés des enfans provenant de l’hospice, et en les in- 
vitant à l’informer immédiatement de tout dcccs qui 
surviendrait parmi ces enfans dans leurs communes 
respectives. 

En outre, le fait que nous venons de rapporter, n 
été dénoncé à M. le procureur du roi, et par jugement 
du 8 juin courant, la personne chez laquelle l’enfant 
avait été placé, a été condamnée à un an d’emprison- 
nement et aux frais, pour l’escroquerie dont elle s’é- 
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tait rendue coupable envers l’administration de l’hos- 
pice S‘ Gilles. 

Le prii de la journée d’entretien des enfans trouvés 
et abandonnés est fixé : 

A 28 centimes pour les enfansdu premier âge, c’tst- 
à-dire ayant moins d’un an révolu ; 

A 23 centimes pour ceux du deuxième âge, c’est-à- 
dire d’un an à six ans révolus ; 

A 21 centimes pour ceux du troisième âge, c’est-à- 
dire de six ans à douze ans révolus. 

Voici quel était, réparti entre les différens âges, le 
nombre de ces enfans entretenus par l’hospice de 
Namur, au 1" janvier dernier : 


E3FANS TROUVÉS. 


1 er âge. 

Garçons. 
Filles . 

48 ' 
36 

, 81 


2 e âge. - 

Garçons, 
i Filles . 

140 ' 

187 

. 297 

869 

3* âge. 

i Garçons. 
[ Filles . 

90 

101 

• 191 



ÏSFÜIS lIASDOKlfSS. 


1 CT âge. s 

Garçons. 
Filles . 

1 -1 

4 

■ 1 


2® âge. 

f Garçons. 
[ Filles . 

9 

« 

■ ' 

25 

3 e âge. 

r Garçons. 
1 Filles . 

2 

3 

* 



TOTAL. . . 394 


Terme moyen pendant l’année 1842, la population 
était composée de la manière suivante : 
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E>FaSS TROUVÉS. 


1 er âge. i 

Garçons. 
Filles . 

.17 1 

il \ 

78 ' 


2* âge. « 

Garçons. 
Filles . 

130 1 

183 f 

289 ' 

870 

y âge. • 

Garçons. 
Filles . 

Ot j 
ioa / 

203 

Q 


ENFAKS ABASDO^^ÊS. 



l rr âge. 

Garçons. 
Filles . 

i } 

8 


2' âge. ■ 

Garçons. 
Filles . 

5 } 

,2 

23 

5» âge. • 

Garçons. 
F'illes . 

1 } 

6 




TOTAL. . 

. 893 


La dépense du service de cesenfans s’est élevée, en 
1842, à 49,246 francs 56 centimes. 


Mcndians. 

Par sa circulaire du 23 juillet 1842, M. le gouver- 
neur a communiqué aux administrations communales 
de la province une convention conclue, le 6 novembre 
1841, entre la Belgique et les Pays-Bas, pour le rem- 
boursement réciproque des frais de secours et d’en- 
tretien occasionnés de part et d’autre par des sujets 
nécessiteux des deux royaumes. 

b’après l’état des sommes réclamées pour l’cnlre- 
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tien, pendant le 4 e trimestre 1842, les indigens de 
cette province reclus au dépôt de mendicité de Mons, 
le nombre de ces indigens était de 80 au 31 décem- 
bre 1842. 

Soixante-quatre de ces reclus ont leur domicile 
de secours à Namur, deux l’ont à Andenne et les qua- 
torze autres appartiennent aux communes de Bo- 
linne, Dinant, Épravc, Flawinne, Florée, Fosse, Gel- 
bresséc, Jallet, Laforét, Leuze, Mailien, Ohey, Sclayn 
et Tongrinne. 

Au 31 décembre 1841, ainsi qu’à pareil jour de 
1840, le chiffre de ces mendians était de 91. Il a donc 
diminué de 11 pendant l’année 1842. 

La journée d’entretien est toujours comptée à 40 
centimes pour les mendians valides, et à 50 centimes 
pour les mendians infirmes, incurables ou septuagé- 
naires. 

Depuis votre dernière session, nous avons prélevé, 
pour l’entretien de ceux qui appartiennent à des com- 
munes pauvres, savoir : 


Sur les fonds de 1842 845 35 

Sur ceux de 1843 117 »» 


total. . . 662 38 

En outre, nous avons mandaté, sur les fonds de 
1842, une somme de 3000 francs pour indemniser la 
ville de Namur d’une partie des dépenses de l’entre- 
tien, pendant les années 1840 à 1842 , des mendians 
qui y ont leur domicile de secours. 
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Domicile de Seeoari. 

La législation sur le domicile de secours a été, de- 
puis quelque tems surtout, l’objet de nombreuses cri- 
tiques qui ont trouvé de l’éclio jusqu’au sein de la 
représentation nationale. Plusieurs réclamations ont 
été adressées au gouvernement et, de toutes parts, on 
demande la révision de la loi du 28 novembre 1818. 

On ne peut disconvenir, en effet, que l’application 
de cette loi ne soit extrêmement épineuse. 

Chaque administration cherche obstinément à se 
décharger de l’entretien des indigens dont le domicile 
de secours lui est assigné. La commune qui doit être 
regardée comme étant le domicile originaire à cause 
de la naissance de l’individu , prétend que celui-ci a 
acquis un outre domicile par le paiement des contri- 
butions, pendant quatre années, dans une commune 
étrangère, ou bien par la raison qu’il y a reçu des se- 
cours pendant le même intervalle; cette commune, 
au contraire, cherche à établir ou que l’habitation ri’a 
pas eu lieu pendant quatre années, ou que les contri- 
butions n’ont pas été payées, du moins en totalité^ 
pendant ce terme , ou que des secours n’ont pas été 
délivrés à l’indigent, ou que, s’il en a reçu , ce n’a élc 
que tout à fait précairement, sans égard à son habi- 
tation, et comme on aurait pu le faire vis-à-vis d’un 
passager. 

De là une foule de contestations qui présen- 
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tmt souvent des difficultés sérieuses et telles que, 
de quelque côté que penche la balance, il est à crain- 
dre que la décision adoptée ne soit vexatoire pour 
l’une ou l’autre des communes; car les questions sur 
celte matière sont fréquemment inextricables, et cela 
provient surtout de l’obscurité qui règne dans les 
mojens employés par les administrations communa- 
les pour prouver les faits qu’elles ont articulés en fa- 
veur de leur système, preuve que , presque toujours, 
il leur est très-difficile d’établir. 

II en résulte que le collège appelé à prononcer sur 
ces questions est parfois fort embarrassé pour décou- 
vrir la vérité et reconnaître de quel côté se trouve le 
bon droit. 

Aussi , déjà en 1825, les députés des Etats de celte 
province exprimèrent le vœu de voir supprimer les 
exceptions qui modifient la règle générale adoptée 
par la loi du '28 novembre 1818 cl assigner à tout in- 
digent son lieu natal pour domicile de secours. 

Si ce changement eût été adopté, aucune contesta- 
tion n’aurait pu s’élever dans la suite, vu que la pro- 
duction de l’acte de naissance eût constitué toute la 
décision à intervenir pour déterminer le domicile de 
secours d’un individu , cette partie de la législation 
eût été toute simple ; les questions ardues qu’elle sou- 
lève auraient disparu pour toujours; l’ou n’aurait 
plus, dès lors, flotté dans l’incertitude sur la commune 
par laquelle un indigent aurait dû être secouru, et le 
sort de cet indigent ne serait plus demeuré longtemps 
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suspendu, comme il arrive dans le système actuel. 

Au surplus, les députés des Etats ne croyaient pas 
que le principe général et absolu du lieu de naissance 
pour domicile de secours pût offrir de l’inconvénient 
ou même une idée d’injustice, puisque ce principe eût 
été appliqué à toutes les communes indistinctement. 

Quoi qu’il en soit, le gouvernement a reconnu la 
nécessité de provoquer des modifications nui dispo- 
sitions existantes sur cette matière et M. le ministrede 
la justice a témoigné le désir de connaître notre ma- 
nière de voir à cet égard. 


Monts-de-piété. 


Nous donnons ici le détail des opérations faites, en 
1842, par les monts-de-piété de la province. 

Namür. — 44,341 gages ont été placés ou renouve- 
lés pour une somme de 149,592 francs 50 centimes; 
43,050 gages ont été retirés, moyennant celle de 
140,994 francs; et 1017 gages ont été vendus pour 
5456 francs 09 centimes. 

Si nous mettons ces chiffres en regard de ceux que 
présentent les opérations de l’anncc précédente, nous 
voyons que 2043 gages ont été placés ou renouvelés 
et 1558 gages retirés de plus qu’en 1841 , et que le 
montant des gages vendus pendant l’exercice écoulé 
est de 175 inférieur à celui des gages qui l’ont été en 
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Dihast. — 5892 gages ont été placés ou renouve- 
lés pour une somme de 36,154 francs 90 centimes; 
5637 gages ont été retirés, moyennant une somme de 
36,308 francs 70 centimes ; et 235 gages ont été ven- 
dus pour celle de 1401 francs 75 centimes. 

#Jes opérations, étant comparées à celles de 1841 ,nous 
montrent, pour 1842, une diminution de 4S3 gages 
dans les placctnens et les renouvclleincns., et de 484 
gages dans les dégagemens ainsi qu’une augmentation 
de 45 gages dans les ventes. 

Ces résultats sont donc tout à fait opposés à ceux 
qui ressortent de la comparaison des opérations du 
mont-de-piété de Namur, pendant les mêmes années. 
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GIF LT ES. 


Culte catholique. — Clergé. 

Le gouvernement, ayant reconnu l’insuffisance des 
moyens qu’avaient les habitans des campagnes de s’ac* 
quitter, avec les facilités jugées convenables, de leurs 
devoirs spirituels, a pris successivement, depuis la ré- 
volution de 1830, plusieurs dispositions pour accroî- 
tre le nombre des paroisses. 

Nous avons rendu compte dans nos précédens rap- 
ports de celles créées avant votre session de 1842. 

Depuis cette dernière époque, est intervenu un ar- 
reté royal, portant date du 1 1 juillet 1842, qui a 
prononcé l’érection d’un grand nombre d’églises de 
cette province, soit en succursales avec traitement 
annuel de 787 francs 50 centimes, soit en chapelle- 
nies, avec le traitement de 500 francs. 
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Voici le reievO des succursales nouvellement créées 


par cet arrrété, savoir : 
Arbre. 

Morniinont. 

Baillonville. 

Naomé. 

Beuzet. 

Onoz. 

Bourseigtie- Vieille. 

Ossogne. 

Botliey. 

Pelite-Cha pelle. 

Ilovesse. 

Pumode. 

Coulisse. 

Romedcnne (Surice.) 

Erpenl. 

Sart-Cuslinne. 

E l or i (Toux. 

Sarl-Euslache. 

Focant. 

Sart-S 1 - Laurent. 

Fooz-Wépion. 

Scy. 

Frandeux. 

Somzée. 

Franièrc. 

Sorinne. 

Gendron. 

Sorinne-la-Longue. 

Gerin. 

Sovel. 

llaul-le-Waslia. 

Tbyne. 

Hermeton-sur-Meuse. 

Vaucelle. 

Bonnay. 

Vcdrin. 

Javingue. 

Vitrival. 

Maison (S* Gérard.) 

V odecée. 

Membre. 

M’avreille. 

Bliécret. 



Aux termes du même arrêté, sont et restent érigées 
en chapellenies, conformément à l’art. 8 du décret du 
30 septembre 1807, les églises dont les noms suivent: 
1° Chapelles auxquelles le traitement de 500 francs 
reste affecté pour être payé intégralement, s’il y a lieu, 
savoir : 


A chef. 

Awagne. 

Barsy. 

Bellc-Fonlaine. 

BierwarL 

Corbion. 

Franc -Waret. 
Froide-Fontaine. 


Furfooz. 

Houdreraont.'l 

Marche-les-Dames. 

Mesnil-Eglise. 

S 1 Nicolas, à Uinant. 

Sart-Rcrnard. 

Suarlce. 

Ville -en -Warel. 
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j,° vmapenes uont le traitement de 500 francs sera 
provisoirement et par dérogation aux art. 3 et 4 de 
l’arrêté royal du 30 mars 1830, fixé à la somme de 
250 francs paur un administrateur provisoire, sa- 
voir : 


Andenellc. 

Rhiimont. 

Chardencux. 

Chastrès. 

Cognclée. 

Cornimont. 

Du mal. 

Fonlenelle. 

Libois. 


Loyers. 

Maillen. 

Niverlée. 

Pctit-Fays. 

Revogne. 

Sart-en-Fagne. 

Vodelée. 

Vresse. 


Par une autre disposition du 17 août 1842, S. M. 
a décidé que l’église de Jeneffe est et reste érigée en 
chapelle, conformément au décret précité du 30 sep- 
tembre 1807 et qu’un traitement de 500 francs y est 
affecté. 

Enfin un arrêté royal du 10 mai de cette année 
élève au rang de succursale, avec le traitement ordi- 
naire de desservant (787 francs 50 centimes), les cha- 
pelles de Bierwart, de Franc- Warct, de Gochcnée et 
de Marchc-Ies-Damcs, réduit en même temps à 250 
francs l’indemnité des administrateurs provisoires des 
chapelles de Furfooz et de Jeneffe, attache le traite- 
ment de 500 francs au vicariat de Malonne et sup- 
prime, comme étant devenus inutiles, les traitemens 
qui étaient affectés aux postes de vicaire près les 




A i V 


églises de Lire et de Serueillc ainsi qu’à l’un (les vi- 
cariats de Fosse. 


Fabriques d'églises. 

Par disposition du 27 avril de la présente année, 
nous avons autorisé la fabrique de l’église de Bure à 
acquérir, pour le prii de 250 francs, une prairiede la 
contenance de 17 arcs 50 centiares, estimée avoir une 
valeur de 400 francs. 

Voici l’indication des autorisations que nous avons 
accordées à quelques autres fabriques d’église, pour 
acquisition et échange de propriétés foncières, sa- 
voir : 

l°Ordonnancedu 18 août 1842, aliénation parla fa- 
briquede l’église de Beauraing, de 4 hectaresl6ares90 
centiares de terrain, pour le prix de 4010 francs; 

2° Ordonnance du 27 octobre 1842, autorisation à 
celle d’Einine de concéder un terrain de 23 ares 65 
centiares, moyennant une rente de 30 francs, au ca- 
pital de 750 francs ; 

3° Ordonnance du 24 novembre suivant, autorisa- 
tion ù r celle de S 1 Gérard de vendre 14 arcs 69 cen- 
tiares de biens-fonds pour 429 francs 50 centimes ; 

4° Ordonnance du 26 janvier 1843, autorisation à 
celle de Ncttinne d’aliéner, par voie d’adjudication 
publique, des terrains de la contenance de 3 hectares 
22 arcs 23 cen tiares, sur une mise à prixde 2400 francs. 
11 résulte de l’acte de cette aliénation, approuvé ulté- 
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rieuremcnt, que le prii des dits terrains a été porté à 
2650 francs; 

5° Ordonnance du 20 avril 1843, contenant auto- 
risation donnée à la fabrique de l’église d’Ambly de 
vendre également, par voie d’adjudication publique, 
sur une mise à pris de 1800 francs, l’ancien presby- 
tère avec le jardin y attenant, contenant 4 ares 18 
centiares ; 

6° Ordonnancedu27 du dit mois d’avril, autorisant 
la fabrique de l’église d’IIavelange à aliéner publi- 
quement, sur une mise à priï de 797 francs 60 centi- 
mes, 16 ares 66 centiares de terrain ; 

7° Ordonnance du 6 octobre 1842, qui autorise la 
fabrique de l’cglise d’Evelctle à échanger trois par- 
celles de terre contenant ensemble 1 hectare 50 arcs 
95 centiares, estimées 1265 francs, contre un même 
nombre d’autres parcelles d’une contenance totale de 
1 hectare 57 ares 97 centiares et d’une valeur de 1290 
francs. 

Par une autre ordonnance du 1 er septembre 1842, 
nous avons accordé à la fabrique de l’église de Je- 
meppe l’autorisation d’emprunter, pour le terme de 
4 années, à l’intérêt de 5 p. c., un capital de 8000 
francs, destiné à couvrir une partie des frais de cons- 
truction d’une nouvelle église. 

Le tableau ci-après indique les legs et les donations 
au profit des fabriques d’églises et dont l’acceptation 
a été autorisée, soit par le gouvernement, soit par 
nous. 


Digltized by Google 



désignation 


DATES 


AUTORITES 


UA BRI OU ES D EGLISES. 


AUTORISATIONS. ONT ACCORDÉES. 


50 juin 1842. | La députation. 


8 septembre 1842. 
lo octobre 1842. 

4 novembre 1842. 
10 id. 


17 id. 


Dorinne. 

Grand-Leez. 

Namcche. 


1 CT décembre 1 8 42. 
29 id. 


S* Jean-Ilnpliste à Namur. 


Notre-Dame à Namur. 
S* Joseph à Namur. 
S* Nicolas à Namur. 
S 1 Loup h Namur. 
Petigny. 
N'atoye. 


id. 

19 janvier 1843. 
2 février 1843. 
id. 
id. 

16 id. 
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NATURE DES LEGS ET DES DONATIONS. 


Donation do 1030 fr. , à condition de céder h la 
commune les bâlimens servant au logement des sœurs 
institutrices, pour être conservés à perpétuité au 
même usage. 

Création d’une rente annuelle de 10 fr. , à charge 
de faire chanter un anniversaire. 

Donation d’une parcelle de terrain attenant à la 
cour du presbytère. 

Donation d’une rente de 12 fr., à charge de deux 
anniversaires chantés. 

Création d’une rente de 20 fr., à charge de deux 
messes anniversaires chantées, avec de profundis. 

Donation de 180 fr. pour fonder trois messes bas- 
ses anniversaires. 

Donation d’une rente de 48 fr. pour quatre mes- 
ses hautes anniversaires. 

Legs d’une rente de 10 fr. , h charge de services 
religieux. 

Don de 480 fr. , à charge de services religieux. 

Donation d’une roule de 37 fr. S2 c. pour fonda- 
tion de trois anniversaires chantés. 

Legs d’une rente de 0 fr. , à chargo de célébrer 
une messe anniversaire. 

Don de 1200 fr.. pour fondation d’une messe an- 
niversaire à l’honoraire de lî fr. et à charge de dis- 
tribuer le restant du revenu à des pauvres vertueux. 

Idem. Idem. 

Idem. Idem. 

Idem. Idem. 

Idem. Idem. 

Fondation de deux messes hautes anniversaires. 

Legs d’une rente de 6 fr. pour uue messe anni- 
versaire. 


A REPORTER. . . 


I 


VALECR 

EK 

CAPITAL. 


1,030 î>» 
230 ). » 
30 » d 
300 » » 
400 i»» 
180 «.» 
1,800 
200 

480 ». « 
730 40 
130 »» 

1,200 »»» 
1 ,200 » » 
1,200 »»» 
1,200 »» 
1,200 »*> 
500 »» o 

130 ».» 

12.040 »... 
15 
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DÉSIGNATION 

DES 

FABRIQUES D'ÉGLISES. 

DATES 

DES 

AUTORISATIONS. 

AUTORITÉS 
OUI LES 

ONT ACCORDÉES. 

Neuville. 

23 février 1843. 

f.a députation. 

Jambe. 

2 mars 1843. 

id. 

S* Jean-l’Évangélisleà Namur. 

23 id. 

id. 

Somzée. 

id. 

id. 

Ciney. 

3 avril 1843. 

Le Roi. 

Surice. 

13 id. 

La députation 
permanente. 

Bure. 

27 id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Natoye. 

id. 

id. 

Treigne. 

4 mai 1843. 

id. 

Boneffe. 

18 id. 

id. 
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BATTRE DES LEGS ET DES DOTATIONS. 

VaLEI' R 
En 

CAPITAL. 

REPORT. . . 

12, 048 

Donation de deux prairies pour des charges pieu- 


ses. 

1,200 »» 

Don de 1200 fr. pour fonder une messe anniver- 


saire et à charge de distribuer le surplus du revenu 


à des pauvres vertueux. 

1,200 » 

Idem. Idem. 

1,200 b» 

Donation d’un verger de 25 ares 49 centiares , à 


condition d’y bâtir un presbytère et une école. 

800 ». 

Donation d’une rente de 90 fr. et d’une somme de 


3000 lr., h charge de services pieux, etc. 

4,800 »» 

Legs de 300 fr. , à condition de bâtir une petite 


chapelle en l’honneur de la vierge. 

«00 >» 

Donation de 00 fr. , à charge d’une messe basse 


anniversaire. 

00 a» 

Fondation d’une messe haute anniversaire. 

180 art 

Don d’une somme de 180 fr. pour fondation d’une 


messe anniversaire. 

180 «a 

Legs de 600 fr. pour une messe anniversaire. 

000 B a 

Fondation d’un anniversaire chanté. 

200 a a 

TOTAL. . . 

23,836 40 
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Diverses fabriques d’églises ont été autorisées à re- 
cevoir le remboursement de capitaux de rentes ou à 
retirer de la caisse d’épargne certaines sommes qu’el- 
les y avaient provisoirement déposées, en attendant 
le moment de les employer ; en voici l’indication , sa- 
voir : 

BEBBOUBSEXETS DE CAPITACX DE BETTES. 


de l'église d'Audennc . . 

« 





2,03* 

38 

id. 

de Belle -Fontaine . 





207 

B. 

ta. 

de Bioux. . . 






300 

DM 

id. 

de Bonsin . . 






<17 

58 

U. 

de Buissonville . 






476 

04 

id. 

de Bure . . . 






442 

40 

id. 

de Celle . . . 






2,600 

BB 

id. 

de Ciergnon. . 






830 


H. 

de Ciney. . . 






1,41 S 

B. 

id. 

de Clermont. . 






1,372 

89 

id. 

de Falisollc . . 






200 

38 

id. 

de Flawinnc. . 






SCO 

B. 

i<i. 

de Fiorenne. 






23 

29 

M. 

de Flostoy . . 






237 

68 

id. 

de Gembloux . 






319 

99 

Id. 

de Grand-Leez . 






103 

33 

1,1. 

d’Hallinne . 






639 

11 

Id. 

d’IIamois. . . 






398 

40 

ld. 

d’IIanzinnc . . 






«77 

83 

M. 

d’IIavelange. . 






137 

39 

Id. 

d’Honnay 






2,942 

67 

Ul. 

de Jamagne. 






130 

20 

Id. 

de Jambe . . 






174 

13 

Id. 

de Longchamp . 






400 

»n 

Id. 

de Malonne . . 






1,013 

78 


K REPORTER. 

« 


18,764 

68 
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Il 



REPORT. . 

. 18,764 

08 

île . 

l’église de Noville-les-Bois .... 

. 1,039 

70 

ia. 

d’Oignie 

300 

ut 

la. 

d’Onhayc 

421 

92 

ta. 

de Rhisne 

. 4,003 

08 

la. 

de Rognée 

. 1,464 

10 

m. 

de S* Aubin. 

170 

91 

Id. 

de S* Gérard 

. 30 

28 

Id. 

de S 1 Jean Evangéliste, à Nam 

ir. 2,013 

08 

Id. 

de Sart-Kustache .... 

. 120 

»» 

id. 

de Schallin 

317 

». 

ia. 

de Soinme-Eeuze .... 

300 

60 

Id. 

de Spy 

. 30 

20 

id. 

de Surice 

501 

18 

Id. 

de Taviers 

. 1,142 

80 

Id. 

des Tombes 

808 

94 

Id. 

de Walcourt 

901 

00 

ia. 

de Wancenne 

278 

91 


TOTAL. 

. 33,130 

G7 


801MCS RETIREES UE LA CAISSE d'éPARUME. 


Fabrique de l'église de Bierwart 190 » » 

Id. de Bouvigue 1,400 j»w 

Id. de Bure 1,280 >.» 

Id. de Fronville GPO »» 

Id. deGoiudinne 1,000 »» 

Id. de Ilouyel 400 »n 

Id. de Lefle (Dinant) 000 »» 

Id. de Onhaye 894 95 

Id. de S 1 Nicolas, à Nainur . . . 8,055 »» 

Id. de Weillen 316 •» 


total. . . 14,585 98 
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Les autorisations accordées à des fabriques d'église 
pour placer des capitaux , soit sur particuliers, soit à 
à la caisse d’épargne , soit dans l’emprunt provincial 
dont le produit est destiné à la construction de nou- 
velles routes, sont les suivantes : 

PLACEMEXS SCR PARTICULIERS. 


de l’église d’Andenne . . 





2,150 

U JO 

Id. 

de Rouvigne. . 





1,400 

)» » 

Id. 

de Buissonville . 





500 

an 

ld. 

de Bure . . . 





000 

il n 

Id. 

de Cbevetogne . 





200 

n» 

Id. 

de Florée . . 





318 

82 

ld. 

de Franc- Waret 





600 

n n 

Id. 

de Gembloux . 





1,900 

n» 

Id. 

de Gourdinne . 





1,000 

» n 

Id. 

de Ha mois . . 





000 

DD 

Id. 

de Houyet . , 





400 

Il II 

Id. 

de S* Loup à Namur 




1,200 

I) » 

Id. 

de Surice . . 





561 

n n 

Id. 

des Tombes . . 





1,000 

)i» 

ld. 

de Wcillen . . 





316 

)i n 


TOTAL. 

« 

• 

• 

12,345 

82 


PLACEHEH8 A LA CAISSE 

d’épargne. 




de l’église de Celle . . . 





100 

»» 

ld. 

de Ciergnon. . 





1,000 

:> o 

Id. 

de Florenne . . 





264 

n >i 

Id. 

de Jamagne . . 





130 

20 

Id. 

d’Onhaye 





1,034 

Bit 

Id. 

de Petigny . . 





300 

)) Il 

Id. 

de Sarl-Eustache 

• 

• 

• • 


120 

U B 



TOTAL 

t • 


2,968 

20 
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PLACEXEXS DASS l’eMPRCXT PROVINCIAL. 


Fabrique de l'église de Hure 1,000 »» 

Id. de Celle 2,!j00 »» 

Id. de Flawinne. ...... 800 >*» 

Id. de Florenne l,ï>00 >»» 

Id. de Fosse 1,000 »>* 

Id. de Malonne 1,000 »» 


total. . . 7 ,1500 » » 

g rrr.- 

La fabrique (le l’église cathédrale de Namur a élé 
autorisée par notre ordonnance du 27 octobre 1842, 
à acquérir un capital de 8000 francs productif d’une 
rente annuelle et sans retenue de 400 francs. 


Stbiides. 

Le tableau ci-après indique les subsides accordés 
depuis votre session de 1842, tant sur le trésor que 
sur la province, pour construction ou réparation des 
églises et des presbytères ainsique pour procurer du 
mobilier et des ornemens indispensables à la célébra- 
tion du culte. 


COMMUNES 

ET FABRIQUES o’tGLISES 
QUI ONT 

OBTENU DES SUBSIDES. 

SOMMES ACCORDÉ» S SUR 

LE TRESOR. 

LA PROVINCE. 

TOTAL. 

Ainbly. 

r.oo ». 

500 »» 

1,000 .» 

Andoy. 

500 »n 

500 »>» 

1,000 »» 

Anlhée. 

500 »» 

500 .» 

1 ,000 » » 

Assesse. 

300 »» 

300 »» 

600 »» 

Balâtre et S‘ Martin. 

500 »» 

300 >•* 

600 ..» 

Beauraing. 

200 »» 

200 »» 

400 »8 

Bioux. 

1,000 »» 

1 000 >.» 

2,000 u» 

Boninne. 

200 »» 

‘200 ». 

400 ... 

Bossière. 

200 ». 

200 »» 

4u0 »» 

Bouge. 

500 5»U 

500 ... 

1,OCO »» 

Bovesse. 

«00 .» 

500 ». 

1,000 »» 

Braibant. 

400 »» 

400 .... 

800 ». 

(’.orniinont. 

«00 »» 

500 ». 

1,000 »» 

Dem'e. 

!S00 »» 

50' ' ». 

1,000 ... 

Dori n ne. 

250 » o 

250 .» 

800 »» 

Eminc. 

250 m » 

250 ».. 

500 u » 

Erpent. 

ji 0 « U 

500 »» 

600 ... 

Gerabloux. 

500 n » 

500 ». 

1,000 .» 

Haut-le-Waslia. 

500 »» 

400 u d 

800 »» 

Hour. 

200 »» 

200 ». 

400 »» 

Ja magne. 

250 •>» 

250 »» 

500 » » 

Jnvingue. 

240 n» 

250 ». 

480 »» 

Leignon. 

ni) un 

50 n» 

50 8» 

Longchamp. 

150 n» 

1 50 » » 

,>U0 »» 

Namêche. 

200 nu 

200 u» 

400 » » 

Natoye. 

450 « » 

450 nn 

900 » » 

Pordieresse. 

300 » b 

300 »» 

G00 » » 

Rosée. 

300 u » 

300 nu 

600 »» 

Eglise S 1 Georges à Leffc. 

250 »» 

250 »» 

500 8 8 

Eglise S‘ Paul à Dinant. 

150 ». 

1 50 h » 

300 » 8 

Scy. 

400 »» 

. 

4ü0 » » 

800 .» 

A REPORTER. . 

10,090 n» 

10,740 »» 

21,450 »» 
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DESTITUTION DES SUBSIDES. 


Agrandissement du presbytère. 

Achat d'une cloche et ameublement de l'église. 
Réparation du presbytère. 

Idem de l’église. 

Idem du presbytère. 

Refonte d'une cloche. 

Réparation de l’église et du presbytère. 

Idem du presbytère. 

Ameublement de l’église. 

Achèvement du presbytère. 
Agrandissement de l'église. 

Réparation de l’église. 

Id. Id. 

Construction d’un presbytère. 

Réparation de l’église et du cimetière. 
Restauration de l’église. 

Construction d’un presbytère. 

Réparation de l’église. 

Construction d’un presbytère. 

Réparation du presbytère. 

Achat d’objets indispensables à l’exercice du culte. 
Construction d'un presbytère. 

Cloche pour la chapelle de Corbion. 
Réparation du presbytère. 

Réparation du presbytère, de l’église et du cimetière. 
Réparation de l’église. 

Refoule d’une cloche , etc. 

Réparation des autels, etc. 

Idem do l’église. 

Idem idem. 

Idem idem. 


10 
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COXICRES 


S01SES ACCORDEES SCR 


ET FABRIQUES D’tGLÎSM 
QUI OST 

OBTESü DES SUBSIDES. 


LE TRfSOR. 

Là l’F.OVISCE. 

TOTAL. 

REPORT. . 

10.690 

10,749 »» 

21,430 »» 

Sorinne. 

2î>0 » 0 

rso »» 

1500 »i» 

Sosoye. 

170 » * 

170 .» 

540 » • 

Sournois. 

2,: >00 > 1 » 

1,200 »» 

3,760 »» 

Warel-la-Chauss e. 

150 

100 »» 

500 » 0 

Wnrisoux. 

730 on 

700 ». 

1 ,500 » » 

Waulsort. 

460 »» 

400 ». 

920 >•» 

TOTAUX. . . 

14,970 »» 

13,780 »» 

1 

28,730 »» 
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Réparation «le lVglise. 
Achat d'oi nemens. 
Construction d’un presbytère. 
Réparation du presbytère. 
Idem de l’église et du presbytère. 
Idem du presbytère. 
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Les devis estimatifs produits à l’appui des demandes 
qui ont provoqué les dispositions d’allocation des se- 
cours préindiques constataient que les dépenses to- 
tales à faire pour construction et réparation d’édifices 
ou pour fournitures d’objets nécessaires à la célébra- 
tion des offices divins , devaient s’élever à la somme 
de 107,714 francs, tandis que la part supportée dans 
ces dépenses par le gouvernement et par la province 
réunis , n’est que d’un tiers environ de leur mon- 
tant. 

Indépendamment de la somme de 13,780 francs 
formant le chiffre des subsides alloués sur la province 
depuis le mois de juillet 1842, laquelle somme a été 
prélevée sur le crédit de 1843 , nous avons dû , ainsi 
que nous le disions dans notre précédent rapport, im- 
puter sur ce môme crédit des subsides promis avant 
l’ouverture du dit exercice 1843, ne s’élevant pas à 
moins de 6800 francs. 

La somme disponible en ce moment pour venir au 
secours des localités qui n’ont pas les moyens de cou- 
vrir par cllcs-mômcs la totalité des dépenses de cette 
nature est de 4420 francs. 

On peut conclure de ce qui précède que les besoins 
paraissent ne plus être aussi grands qu’ils l’ont été; 
aussi, comme vous le verrez par l’inspection du projet 
de budget provincial de l’exercice 1844, nous vous 
proposons une diminution sur l’art. 1 er du cbapitrcG; 
ntitulé : iti laides peut les églises et les presbytù- 
i res. 
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Séminaire épiscopal. 


Un arrêté royal du 24 août 1842 a autorisé M. l’é- 
vêque de IVainur à accepter pour et au nom de son 
séminaire, une donation faite à cet établissement par 
MM. Ncute, Jacqmain et Stevcris, anciens religieux de 
l’abbaye de Floreiïe, de divers biens et rentes prove- 
nant de la dite abbaye, dont le revenu annuel est 
évalué à 12,500 francs, donation qui est faite sous les 
conditions suivantes : 

1° De laisser aux donateurs la jouissance viagère 
du quartier abbatial dcFIorcfïe et de ses dépendances, 
tels qu’ils sont occupés par M. Stcvcns; 

2° De payer chaque année à MM. Stcvcns et Jacq- 
raain deux rentes viagères de 4060 francs chacune et 
ensuite, après la mort de ceux-ci, d’employer la même 
.somme à former des bourses de 400 francs chacune, 
à la collation de M. l’évêque de Namur, au profit des 
étudians méritans et peu aisés de son diocèse, admis 
dans les séminaires avec la volonté d’entrer dans les 
ordres sacrés; 

3® De payer, à l’extinction des rentes viagères : 

A . Une rente de 400 francs à la fabrique de l’église 
paroissiale de Floreffe; 

B . Une somme de 104 francs annuellement à la 
même fabrique, pour célébrer, le 21 janvier, un ser- 
vice solennel pour le repos de l’ânic dcM. Serwicr, 
dernier prieur de l’abbaye ; 
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C. trie .somme de 600 francs à 1 instituteur et à 
1 institutrice agréés par l’évêque du diocèse pour don- 
ner 1 instruction aux enfans de la paroisse de FIo- 
reffe ; 

4° De faire célébrer chaque année, lorsque les ren- 
tes viagères seront éteintes : 

4. Deux cents messes basses, à la rétribution d’un 
franc 50 centimes chacune, par les prêtres attachés 
au séminaire de riorcfle, pour satisfaire aux anciens 
services religieux dont les biens donnés peuvent Être 
grévés; 

B. Un service solennel annuel précédé des vigiles 
et des laudes dans les églises des séminaires de Natnur 
et de Fioreffe pour le repos des âmes, tant des fonda- 
teurs que des religieux de l’abbaje de FlorefFe. 
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vu. 

INSTRUCTION PUBLIQUE ET BEAUX-ARTS. 


Ecole d 'accouchement. 

Les cours cTaccouchemens donnés par les soins de 
la commission médicale provinciale sont toujours 
suivis davantage; nous disions dans notre précédent 
rapport que le dernier cours de 1841 avait été fré- 
quenté par neuf élèves, dont cinq subsidiées par la 
province. 

Celui d’automne 1842 a été suivi par quinze élè- 
ves dont six étaient secourues sur les fonds provin- 
ciaux et neuf fréquentaient à leur frais. 

A la fin de ce cours, trois élèves se présentèrent à 
l’examen et fournirent la preuve de connaissances 
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suffisantes. Elles furent dune admises à la pratique; 
l’une d’elles, Pélagie Nonet, qui avait étudié aux frais 
«le la province, dût se fixer à Thon, tandis que les 
deux autres, qui n’avaient reçu aucun secours, choisi- 
rent pour domicile, l’une nommée Rosalie Rosière, la 
commune de Tcmploux, et l’autre, appelée Charlotte 
Dcchcvrcs, la ville de Nainur. 

Le cours du printemps de la présente année qui a 
commencé le 1 er mars, comptait à son début dix-sepl 
élèves, dont sept recevaient des bourses provinciales 
et les dix autres ne touchaient aucune indemnité. 

De ces dix-sept, douze avaient déjà fréquenté un 
ou plusieurs cours antérieurs, et cinq entraient dans 
la carrière; mais deux d’entr’elles durent interrom- 
pre leurs études, l’une pour cause de maladie, et une 
autre parce que son Age avancé ne pouvait lui laisser 
aucun espoir d’acquérir la somme de connaissances 
nécessaires avant d’avoir atteint quarante ans, âge 
après lequel la loi ne permet plus d'admettre à l’rxa- 
inen. 

Le nombre d’élèves sages-femmes fut donc réduit à 
quinze, dont l’une se présenta à l’examen à la fin de 
mai 1843, examen qu’elle subit avec succès, et comme 
elle avait reçu des indemnités de la province, on lui 
assigna pour résidence la commune de Grand-Lecz. 
Cette sage-femme se nomme Marie-Thérèse Romain. 

On a tout lieu de sc féliciter d’une entreprise qui 
fut languissante dans les premières années , mais qui 
dépasse les espérances qu’on en avait conçues. 
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De tels résultats sont dûs principalement à la per- 
sistance louable de la commission médicale provin- 
ciale et aussi à ce que vous nvez bien voulu vous asso- 
cier à l’œuvre de cette commission, en allouant au 
budget provincial une somme destinée à venir au se- 
cours des élèves auxquelles leur position pécuniaire 
ne permet pas de supporter les Frais que leur occa- 
sionne le déplacement qu’elles doivent faire pour fré- 
quenter l’école. 

Non seulement le nombre des élèves va croissant, 
chaque année, mais leur intelligence semble se déve- 
lopper à mesure qu’on avance et que les causes d’ému- 
lation se multiplient parmi elles. 

Quelques années encore et nous verrons que d’ex- 
cellentes sages-femmes seront établies sur tous les 
points de la province, même jusqu’à ses extrémités 
les plus éloignées. 

C’est là un résultat qu’on ne saurait atteindre trop 
tût, et à ce propos nous devons dire qu’il a été re- 
connu qu’un crédit de 1200 francs, tel qu’il a été 
ouvert au budget de 1843, ne saurait suffire aux be- 
soins de l’an prochain , car il existe encore en ce mo- 
mentsix élèves qui reçoiventannuellcinent 200 francs 
chacune, et plusieurs demandes sont encore en' ins- 
truction. 

Aussi nous avons proposé au projet de budget pour 
1844, de porter ce crédit à 1600 francs. 

Cette proposition est justifiée par ce que nous ve- 
nons de dire. Du reste ce que l’on donnera maintenat, 

17 
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on ne le donnera plus dans la suite, puisque quand la 
province sera en possession d’un nombre d’accou- 
cheuses qui puisse suffire aux besoins , le nombre 
des élèves diminuera nécessairement. 

Il est d’ailleurs une autre considération , la voici : 
c’est que s’il ne se présentait pas assez, d’élèves à sub- 
sidier, pour absorber le crédit, les fonds non em- 
ployés resteraient dans la caisse provinciale. 


Athénées et Coüéges 

Après la suppression par le gouvernement provi- 
soire des bureaux d’administration des collèges, sup- 
pression prononcée par décret du 22 octobre 1830, 
l'athénée de Namur, à raison de l’importance du sub- 
side qu’il reçoit du trésor, a été administré au nom 
du gouvernement, savoir : 

Depuisle5noveinbre 1831 jusqu’au 22 j uillet 1837, 
par une commission de surveillance nommée par le 
département de l’intérieur ; 

Du 22 juillet 1837 au 15 octobre 1840, par le col- 
lège échcvinal de cette ville, délégué à cet effet par le 
même département ministériel ; 

Et du 15 octobre 1840 jusqu’en février 1843, par 
une commission de surveillance nommée par M. le 
ministre des travaux publics, ayant alors l’instruction 
publique dans ses attributions. 

Le gouvernement considérant que des difficultés 
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s’étalent plusieurs fois élevées au sujet des attributions 
de lu commission ainsi que de ses rapports avec l'ad- 
ministration communale, et voulant parer aux incon- 
vénieus qui résultaient pour les éludes de ces conflits 
d’attributions, se décida à instituer auprès du dit 
athénée un conseil d’administration dont tous les mem- 
bres sont nommés et révoqués par le Koi. 

Ce conseil fut institué par arrêté royal du 10 février 
de la présente année. 

11 se compose : 

1° DeM. le gouverneur de la province, qui en est 
le président, avec voix prépondérante; 

2° ll’un vice-président ; 

3° De quatre membres, dont deux choisis dans le 
sein du conseil communal. 

Le même arrêté a désigné les personnes ci-après 
pour faire partie du conseil d’administration. 

En qualité de vice-président : 

M. Charles Zoude, président du conseil provin- 
cial. 

En qualité de membres : 

MM. Monchcur, député du conseil provincial; 

Bouché, président du tribunal de première 
instance séant à Namur et conseiller pro- 
vincial ; 

Wautlet, échcvin de la ville de Namur et 
membre du conseil provincial ; 

Anciaux-dc Faveaux, membre du conseil 
communal de relie ville. 
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Le conseil d’administration de l’athénée de Namur 
exerce, sous le contrôle de M. le ministre de l’intérieur, 
les attributions suivantes : 

11 fait toutes les propositions relatives au corps en- 
seignant. 

11 arrête les règlemens d’ordre intérieur pour la 
discipline et l’organisation des études. 

Il surveille tous les fonctionnaires et tous les em- 
ployés de l’athénée. 

11 veille à la conservation du matériel et des collec- 
tions, au bon emploi des fonds alloués pour ces divers 
objets, à l’exécution des règlemens et particulière- 
ment à ce que les leçons soient données avec exacti- 
tude et le programme soigneusement observé. 

Lorsqu’il s’agit de nominations, de mutations, de 
promotions , de révocations ou de mise à la retraite, 
le conseil d'administration adresse ses propositions au 
département de l’intérieur, qui les soumet, s’il y a 
lieu, au conseil communal, pour qu’il y soit statué en 
conformité des art. 66 et 84 , § 6 de la loi du 30 mars 
1836. 

Les règlemens arrêtés par le conseil d’administra- 
tion ne sont exécutoires qu’après avoir reçu l’appro- 
bation de M. le ministre de l’intérieur. 

Les matières d’enseignement à l’athénée de Namur 
sont les mêmes que celles indiquées dans notre rap- 
port de l’an dernier, à savoir : la religion, les langues 
latine, grecque, française, allemande et italienne, les 
mathéinathiques, l’histoire ancienne, l’histoire ro- 
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mainc , l’histoire nationale, celle du moyen-âge, la 
lecture à haute voix, la rhétorique, l’histoire des lit— 
lératures grecque, latine et française, la physique et 
la mécanique appliquée, la minéralogie, la métallur- 
gie, la chimie, etc. 

M. Henri -Antoine-Joseph Lambotte , docteur en 
sciences naturelles et candidat en médecine, occupe 
la chaire de chimie , de minéralogie et de métallurgie 
que la mort de M. Cauchy avait laissée vacante. 

M. Demaret, qui avait été appelé à la place de pro- 
fesseur de la classe spéciale de langue française , 
n’ayant point accepté, M. Auguste Hansotte a été 
nommé à cette chaire. 

Le gouvernementa continué, en 1843, le subside 
de 20,500 francs qu’il accorde à la ville de Namur 
pour le soutien de l’athénée. 

Le cours scolaire de 1842-1843 a été fréquenté 
par 215 élèves, mais en ce moment ce nombre se 
trouve réduit à 194, dont 166 externes et 28 inter- 
nes. 

La diminution du chiffre total actuel sur celui de 
l’an passé provient do ce qu’en 1842 on avait compté 
tous les élèves qui avaient fréquenté les classes de l’a- 
thénée jusqu’à la date de la formation de la liste de 
ces élèves , sans en défalquer ceux qui avaient aban- 
donné l’établissement. 

Celte fois , on s’est borné au nombre d’élèves pré- 
sens à l’époque actuelle. 11 est bon de dire que de ceux 
qui sont sortis et qui n’ont quitté qu’atiu de se livrer 
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aux travaux de la campagne, il en reviendra une 
bonne partie au mois d’octobre prochain, ainsi que 
cela se pratique chaque année. 

Le gouvernement a encore accordé , cette année , à 
la ville de binant , un subside de 2000 francs pour le 
soutien de son collège. 

On continue à y enseigner les matières suivantes , 
savoir : 

La religion, les langues française, latine, grecque, 
allemande et italienne, les mathématiques, l’histoire, 
la géographie, la comptabilité, le dessin , la musique 
et la gymnastique. 

Nous donnons ici l’organisation actuelle du per- 
sonnel et le montant du traitement dont jouit chaque 
professeur : 

MM. l'abbé Lambert, principal et préfet «les éludes, chargé 
de renseignement religieux , au traitement de 1,200 

L’abbé Lafontaine, sous-principal, chargé de la surveillance 


des élèves, au traitement de Go0 

L’abbé Rossion , professeur de rhétorique. ..... 1,000 

L’abbé Coussol, professeur de j>oésie 800 

Bertrand, id. de 3* 1,400 

L’abbé Sagin, id. de 4 e 800 

I/abbé Lebrun, id. de !î° GüO 

L’abbé Degrcz, id. de 0 e G30 

Gorbiaux, id. «le 7° et d’italien G00 

Lafontaine, id. «le français et de comptabilité. G00 

Lambert, id. de mathématiques .... 1,000 


total, . . 9,380 


A l’cxecplion de M. Bertrand, tous ces professeurs, 
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outre leur traitement, reçoivent de l’établissement le 
logement, le chauffage, la lumière et la nourriture 
qu’ils prennent avec les élèves internes; tous aussi par- 
ticipent;! la surveillance des élèves. 

Les leçons d'allemand sont données par M. Buy- 
dens, celles de dessin par M. Rofliaen, celles de mu- 
sique par MM. Mesquin et Delplace, et sont payées par 
les parens des élèves. 

Le nombre des élèves qui fréquentent le collège de 
Dinant est do 12P, parmi lesquels on compte 05 in- 
ternes ct61 externes. 

L’athénée de Namur et le collège de Dinant pren- 
dront bientôt part au concours général qui aura lieu 
cette année entre les élablissemens d’enseignement 
moyen. 

Instruction primaire. 

La loi organique de l’enseignement primaire, pro- 
mulguée le 23 septembre 1842, est venue combler une 
lacune qui se faisait sentir depuis longtcms dans le 
royaume. 

Cette loi est destinée 5 assurer aux habitans en gé- 
néral, surtout à ceux qui ne pourrait sc la procurer 
par eux-mémes, le bienfait d’une éducation conforme 
à leurs besoins moraux et matériels, conforme à l’es- 
prit de nos institutions nationales. 

Elle n’a reçu jusqu’à présent qu’un commencement 
d’exécution; il a été pourvu à l’inspection provin- 
ciale ; M. Pirlot avait d’abord été appelé à cette place ; 
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mais celui-ci étant décédé, M. Fabry , docteur en 
droit, ancien professeur dans l’enseignement moyen, 
a été nommé par arrêté royal du 5 mai 1843, pour le 
remplacer. 

Le personnel des inspections cantonnales de l’en- 
seignement primaire ne tardera pas à être organisé. 

Les frais de ces inspections, qui ne peuvent dépasser 
400 francs pour chaque canton, sont à la charge de la 
province, tandis que le traitement de 3000 francs 
dont jouit l’inspecteur provincial, est payé par le 
trésor. 

• Un arrêté royal du 7 février 1843 organise l’ins- 
pection ecclésiastique desécoles priinairesappartenant 
au culte catholique romain. 

11 porte que cette inspection sera exercée à deux 
degrés. 

Les ecclésiastiques chargés de l'inspection au pre- 
mier degré ont le titre d’inspecteurs diocésains des 
écoles primaires. 

Ceux qui exerceront cette inspection au deuxième 
degré portent le titre d’iuspecteurs ecclésiastiques 
cantonnaux des écoles primaires. 

11 pourra y avoir pour chaque province un inspec- 
teur diocésain. 

11 jouira sur le trésor, pour tous frais, voyages et 
séjours compris, d’uneindemnité annuelle fixée comme 
suit : 

Pour les provinces de Limbourg et de Luxembourg, 
2100 francs ; 
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Pour celles d’Anvers et de Namur, 2300 francs; 

Pour les provinces de Flandre occidentale et de 
Liège, 2500 francs ; 

Pour celles de Brabant , de Flandre orientale et de 
Hainaut, 2600 francs. 

Lorsqu’il n’y aura qu’un seul inspecteur diocésain 
pour deux provinces, l’indemnité pourra être élevée à 
3000 francs. 

Les indemnités ducs aux inspecteurs ecclésiastiques 
cantonnaux seront liquidées par les soins du départe- 
ment de l’intérieur sur des états collectifs dressés et 
certifiés par les chefs diocésains. 

Par un décret du 27 février dernier, l’autorité 
épiscopale de Namur a nommé aux fonctions d’ins- 
pecteur diocésain pour cette province, M. le chanoine 
de Montpellier, et par déclaration du 8 mars suivant, 
le département de l’intérieur a donné à M. l’évêque 
acte de cette nomination. 

Les inspecteurs ecclésiastiques cantonnaux des éco- 
les primaires n’ont point encore été désignés. 

Un arrêté royal du 10 avril 1843 contient le règle- 
ment général pour l’organisation des écoles primaires 
supérieures du gouvernement. 

Aux termes de ce règlement, il est institué auprès 
de chaque école de l’espèce une commission adininis - 
trative dont les membres sont nommés par le Roi. 

Cette commission se compose : 

1° D’un président, dont les fonctions sont confiées 
pour les villes, chefs-lieux de province, au gouver- 

18 
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neur ; pour les autres villes , chefs-lieux d’arrondisse- 
ment, au commissaire de l’arrondissement; et pour 
les localités qui ne sont chefs-lieux ni de la province 
ni du commissariat d'arrondissement , au bourg- 
mestre de la commune; 

2“ l)’un vice- président ; 

3° D’un secrétaire-trésorier avec ou sans voix dé- 
libérative ; 

4° De quatre ou cinq membres selon que le secré- 
taire-trésorier a ou n’a pas voix délibérative. 

Lecorpsenscignantd’une école primaire supérieure 
se compose : 

1° D’un inslilutourenchcfavccletitrcdcdirectcnr; 

2° D'un ou de plusieurs instituteurs; 

3° D’un ou de plusieurs assistons ; 

4° D’un ministre du culte chargé de l’enseigne- 
ment de la morale et de la religion. 

Le règlement que nous venons de citer maintient, 
enlr’autrcs, l’école primaire supérieure existant à Na- 
mur. 

Le gouvernement a l’intention d’appliquer à cette 
école les dispositions du 2 e paragraphe de l’art. 35 de 
la loi du 23 septembre 1842, qui l’autorise à adjoin- 
dre des cours normaux à l’un des établisscmcns de 
l’espèce dans chaque province; mais cette mesure ne 
pourra être prise que pour le l» r octobre prochain, 
époque à laquelle la réorganisation de la dite école 
doit être terminée. 

line école primaire supérieure est aussi établie à 
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Dinant, la disposition royale qui la crée porte la date 
du 10 avril de l’année courante. 

Son organisation est également fixée au 1 er octobre 
prochain. 

Des arrêtés royaux du 19 mai dernier ont organisé 
le personnel des commissions administratives de ces 
deux établissemens. 

Ce personnel est composé comme suit : 

POER l’ÉCOLB de RAMEE : 

M. le gouverneur de la province, président de 
droit. 

MM. Bruno, député du conseil provincial, vice- 
président ; 

Lemaire, procureur du roi, à Nainur; 

Polet, juge au tribunal de 1" instance de Par- 
rondissement de Nainur; 

Dufcr-Stordcur, bourgmestre de la dite ville; 

Bergcrori, préfet des études à l’athénée de 
Nainur ; 

Dcgucldre, curé de la paroisse S 1 Joseph, dans 
la même ville, membres, et 

Flaliutcaux, chef de division au gouvernement 
provincial, secrétaire-trésorier. 

pour l’école de dirait : 

M. le commissaire de l’arrondissement de Dinant, 
président de droit. 
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MM. Pirson, bourgmestre de la ville de Dinanf r 
vice-président; 

Roubaux, curé de l’église primaire de la dite 
ville ; 

Lambert, principal du collège de la même 
ville ; 

Marsigny, juge d’instruction et membre du 
conseil communal de la même ville ; 

Evrard-Meunier, ancien membre du collège de 
la même ville ; 

Warzée, juge au tribunal de l rc instance de 
l’arrondissement de Dinant, membres, et 

Collard, chef des bureaux du commissariat de 
l’arrondissement de Dinant, secrétaire-tré- 
sorier. 

L’art. 5 de la loi organique de l’enseignement pri- 
maire porte que chaque année, le conseil communal, 
après avoir entendu le bureau de bienfaisance, fixe le 
nombre d’enfans indigens qui doivent recevoir l’ins- 
truction gratuite ainsi que la subvention à payer de 
ce chef ou, s’il y a lieu, la rétribution due par élève ; 
que cette liste, ainsi que le montant de la subvention, 
est approuvée par la députation permanente, sauf 
recours au Roi. 

L’autorité locale de Namur, où il existe des écoles 
communales ouvertes à tous les indigens et dans les- 
quelles l’instruction se donne gratuitement, a cru 
pouvoir se dispenser de dresser la liste dont il s’agit. 

rious lui avons fait remarquer que ce motif n’était 
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point admissible, qu’il fallait qu’elle se conformât 
aux prescriptions formelles de l’article précité, en 
nous soumettant une liste des élèves indigens qui de- 
vaient recevoir l’enseignement gratuit. 

Le conseil communal s’y refusa et déclara qu’il n’y 
avait pas lieu, de sa part, à fixer le nombre des en- 
fans de cette catégorie ; il ajouta que, toutefois, pour 
autant que ce renseignement pourrait être utile à 
l’administration supérieure, le nombre d’enfans qui 
fréquentent en ce moment les écoles communales est 
de 200 et que le traitement dont jouissent les trois 
instituteurs s’élèvent en total à 3771 francs. 

Voici sur quoi était fondé le refus : 

« Attendu, est-il dit dans la délibération, que 
« l’obligation dont l’exécution est réclamée de nou- 
« veau ne concerne aucunement le conseil communal 
« de Nainur, la ville n’ayant que des écoles où sont 
« reçus tous les enfans qui s’y présentent, sans dis- 
« tinction de pauvres ou autres et sans être astreints 
« à aucune rétribution, les instituteurs recevant un 
« traitement global et tout à fait indépendant du 
« nombre d’enfans qui fréquentent ces écoles ; 

« Qu’en effet l’art. 5 de la loi du ‘23 septembre 1842, 
« après avoir dit que les enfans pauvres reçoivent 
« l’instruction gratuitement et que la commune est 
« tenue de la procurer à tous ceux de ces enfans dont 
« les parens en font la demande, prescrit, comme co- 
te rollaire, de fixer le nombre de ces enfans ainsi que 
« la subvention à payer de ce chef ou la rétribution 
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« due jiar chaque élève ; mais que dans l’espèce il u’y 
u a lieu de fixer : ! u aucun nombre puisque les écoles 
<x étant ouvertes à tous, les parens des enfans pauvres 
« ne sont astreints à aucune demande ; 2° la subTen- 
« tion ou la rétribution à payer, puisqu’il n’est payé ni 
« subvention ni rétribution, etc. » 

Cette manière d’agir de la part du conseil communal 
de Namur nous a paru contraire à la loi du 23 sep- 
tembre 1843. 

En effet, l’art. 5 de cette loi dit formellement, ainsi 
que déjà nous l’avons rapporté plus haut, que le con- 
seil communal fixe le nombre d’enfans indigens qui 
doivent recevoir l’instruction gratuite et que la liste 
en est approuvée par la députation permanente. 

Or, si cette prescription n’était point exécutée par- 
tout, il serait impossible de se rendre suffisamment 
compte des effets de la loi. 

Il est d’ailleurs de notoriété publique que le nombre 
d’enfans pauvres dans-la ville de Namur est au moins 
d’un millier, tandis que l’autorité locales’était bornée 
à annoncer que deux cents élèves seulement fréquen- 
tent les écoles communales ; et danà'jce dernier nom- 
bre ne pouvait-il pas en exister qui nc'/usscnt point 
indigens, dans le sens de l’art. 5 déjà cité?\ 

De ce qui précède, il nous a paru résulter que la 
lettre, d’accord avec l’esprit de la loi , ne pehmettait 
point à l’autorité supérieure de dispenser de lie for- 
mation de la liste dont il s’agit, ce qui, à nos ycu^, est 
devenu plus évident encore, en consultant l’art.\38 

\ 

\ 

\ 

\ 
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d* la loi du 23 septembre 1842, qui charge le gouver- 
nement de présentera la législature, tous les trois ans, 
un rapport sur l’état de l’instruction primaire, rap- 
port qui ne pourrait être complet si l’administration 
supérieure ne se trouvait nantie de tous les doemnens 
propres à lui fournir les élémens dont elle a besoin. 

Ces motifs nous portèrent à donner un avis pour 
l’annulation de la délibération dont il s’agit, annula- 
tion qui fut prononcée par un arrêté royal du 16 mai 
dernier. 

Ce n’est point là le seul exemple qu’on ait d’an- 
nulation d’actes concernant l’exécution de la dispo- 
sition législative qui nous occupe. 11 est à notre con- 
naissance que le Roi, par arrêté du 5 du dit mois de 
mai, a aussi déclaré nulle une délibération du conseil 
de la commune de Nccrlintcr (Brabant) comme étant 
contraire aux principes de l’art. 5 de la loi organique 
de l’enseignement primaire. 

l.e gouvernement, pour éviter à l’avenir des diffi- 
cultés de ce genre, a pris la résolution d’indiquer une 
marche à suivre pour l’exécution de cet article. 

11 est en conséquence intervenu, sous la date du 
20 mai, un arrêté royal traçant des règles uniformes 
pour cette exécution. 

Cet arrêté qui, entr’aulrcs, détermine les conditions 
d’admission gratuite dans les écoles, décide que tous 
les ans, du l' r au 30 juillet. Usera ouvert, dans chaque 
commune, à la diligence du collège des liourgmcstre 
et échévins et sous la surveillance de l'inspecteur 
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cantonnai de l’instruction primaire, deux registres 
destinés à recevoir les demandes d’inscriptions des 
élèves pauvres, l’un pour les garçons et l’autre pour 
les filles. 

L’inscription se fait pour une année scolaire du 
1 er octobre au 30 août ; elle doit être renouvelée cha- 
que année pour les enfans déjà admis à l’instruction 
gratuite. 

C’est à la suite de ces formalités et d’autres qui y 
sont accessoires que la liste mentionnée à l’art. 5 de 
la loi est soumise à l’approbation de la députation 
permanente. 

L’exécution de ces prescriptions parera désormais à 
tout inconvénient résultant d’une fausse interpréta- 
tion de la loi. 

Le personnel des instituteurs primaires continue à 
s’améliorer. 

Les améliorations dans cette partie ne peuvent du 
reste que devenir toujours plus grandes, en présence 
des garanties posées dans la loi nouvelle qui , à part 
les inspections qu’elle a instituées , exige par son 
art. 10 que jusqu’à la fin de l’année 1N46, les nomi- 
nations d’instituteurs soient soumises à l’agréation du 
gouvernement et qui énumère, pour la suite, les con- 
ditions dans lesquelles doivent nécessairement se trou- 
ver les candidats à ces places. 

Ces conditions sont telles que les instituteurs ne se- 
ront choisis que parmi les candidats qui justifieront 
d’avoir fréquenté avec fruit, pendant deux ans au 
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moins, les cours de l’une des écoles normales de l’Êtal', 
les cours normaux adjoints par le gouvernement à 
lune des écoles primaires supérieures, ouïes cours 
d’une école normale privée ayant, depuis deux ans au 
moins, accepté le régime d’inspection établi par la loi. 

Toutefois, le gouvernement pourra accorder cer- 
taines dispenses dans des cas qui sont laissés à son ap- 
préciation. 

Les supplémens de Iraitemcns accordés en 1842, 
sur les fonds provinciaux , à des instituteurs et à des 
institutrices, se sont élevésà lasominede 10,645 francs, 
répartie de la manière suivante: 

ISHOJDISSESIST DI !UMC». 


Baldtre 

Beuzet 

Boninnc 

Bonneville (commune de Selsyn) 

Bossière 

Bothey 

Branr.hon ....... 

Champion 

Cortil-Wodon 

Dence ........ 

Dliuy 

Eghézce 

Erraeton-sur-Biert . . . . 

Ernage 

Falisolle 

Floree 

Fosse 

Frizet (commune de Vedrin). . 

Gelbressée 

Gembloux 

Ham-sur-Sambre 

Hanret 


100 

KO 

60 

60 

60 

100 

100 

100 

100 

60 

100 

KO 

100 

100 

75 

100 

100 

100 

100 

150 

50 

300 


A reporter. . . 8,085 
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Report. . 

Jemeppe 

Keumiée 

Leuze 

Licrnu 

Li 8 n y t 

Longcbamp 

Loyers 

Malonne 

Marcbe-les-Dames 

Marcbovelette 

Mornimont . . . . 

Moustier 



Namôche 

Perwez . . . . 

Pontillas 

S' Martin 

Sart-Eustaclie 

Soye 

Ternploux 

Thon .... 

üpigny. . 

Waret-la-Chiuiiee 

4RR03 DISSE. E3T DI DI5 EST. 

Achine 

Ambly 

Anlice 

Anseremme 

Ave et Aufle 

Bièvre 

Bourseigne-Neuve 

Bouvigne 

Bure 

Celle 

Cbevetogne 

Cicrgnon 

Ciney 

Doriifne 

Emptinne (Binant) 

Eprave 

Falaën 

A reporter. , 


. 8,085 
80 
80 
180 
100 
73 
60 
100 
80 
100 
100 
60 
80 
100 
100 
100 
80 

. 100 
80 
80 
180 
73 
100 
80 


80 

100 

30 

100 

80 

80 

50 

78 

100 

100 

80 

100 

530 

60 

80 

80 

75 

. 5,503 
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Feichaux 

Fromille 

Gedinnc 

Han-sur-I.esse . . . . 

Haslière-I.avaux . . • . 

Haul-le-Waslia . . • . 

Heer 

Hcrock ( Cicrgnon ) . . . 

Heure 

Hogne 

Honnay 

llour 

Houyet . 

Jaringue ...... 

Femelle . 

Lavaux-S"-Anne. . . . 

Leignon 

I.isogne ...... 

Louette-S'-Denis .... 

Ijouette-S'-I’ierre . . . . 

Marlouzin-Neuville . . , 

Mesnil-S'-Blaixe . . . . 

Monceau 

Neltinoe . ' 

Noiseux , 

Onhaye 

Patignie 

Pessoux 

Porchercsse 

I’urnode 

Restcigne 

Rivière. ...... 

Scrinckamp . . . , . 

Sinsin 

Somme-Leme 

Sommière 

Sorinne 

Sovet 

Thyne 

Villers-sur-Lessa . . . . 

Vonêcbe (Froide-Kontaine) . 


Report. . . 5,505 

75 

50 

50 

50 

60 

50 

75 

50 

50 

100 

50 

50 

100 

50 

80 

50 

75 

150 

100 

60 

75 

75 

75 

80 

100 

50 

100 

80 

75 

8 0 

»0 

6 0 

100 

75 

75 

4o 

7g 

5 0 

100 

60 

«0 

A reporter. . . 8.S95 
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Report. . . 8,29$ 

Waillet tOO 

Wanliu 7$ 

Warnant 78 

Waulsort 80 

Wawreille 100 

Weillen 80 

ARRODISSBXEST DE PUIL1PPEYÏLLE. 

Anthée ^0 

Dailly 12$ 

Doiscbe 80 

Dourbe 100 

Fagnolle 7$ 

Flavion. 

Franchimont 100 

Gimnée 100 

Gochence $0 

Gourdinne 100 

Mazée 100 

Matagne-la-Pelite 

Neuville 100 

Oret 100 

Petite -Chapelle 80 

Roly 2$ 

Romerée 80 

S* Aubin 80 

Soutour 78 

Serville 128 

Sotnzée 78 

Sournois 100 

Villers-en-Fagne 78 

Villers-le-Gambon 80 

Todeléa 80 


total. . . 10,648 


Comme nous le disions l’an dernier, les trailemens 
accordés en 1842, sur le trésor, à 133 instituteurs et 
institutrices se sont élevés à 31,726 francs, y compris 
la subvention allouée à l’ex-écolc primaire-modèle , 
aujourd’hui école primaire supérieure du gouverne- 
ment. 
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rour i annee courante rien n’est encore arrêté en 
ce qui concerne les indemnités à accorder en faveur 
des instituteurs, soit sur le trésor, soit sur la pro- 
vince. 

On s’occupe toutefois du travail nécessaire pour 
parvenir à cette fin; mais les difficultés inséparables 
de la mise à exécution de toute disposition nouvelle , 
d’une importance telle que celle de la matière qui nous 
occupe n’a point encore permis de terminer ce travail. 

Jusqu’en 1842 inclusivement, les traitcmens al- 
loués par l’Etat et par la province ont été conférés 
personnellement aux instituteurs. Dorénavant et à 
partir de l’année 1843, le gouvernement, ni votre 
députation permanente ne pourront plus suivre cette 
marche qui s’écarterait de l’esprit de la loi du 23 sep- 
tembre 1842. 

En effet, d’après les art. 20, 21, 22 et 23 de cette loi, 
il s’agit maintenant de convertir les trailemens ci- 
devant accordés aux instituteurs par l’Etat et par la 
province , en subsides aux communes pour complé- 
ment des sommes portées à leurs budgets, au profit 
de l’enseignement primaire dans leurs propres écoles. 

Ces subsides ne seront donc accordés désormais que 
pour indemniser les instituteurs exerçant leurs fonc- 
tions dans des établissemens communaux. 

En général , pour l’obtention de subsides de ce 
genre, les communes devront se trouver dans les con- 
ditions du 2' § de l’art. 23 delà loi, c’est-à-dire qu’il 
est nécessaire que l’allocation ordinaire, faite pour 
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l'enseignement primaire au budget de la commune, 
soit au moins égale à celle de 1842, qu’olle ne soit pas 
inferieure au montant de 2 centimes additionnels au 
principal des contributions directes, et que, du reste, 
elle soit telle que la situation financière de la com- 
mune le permet. 

Deux arrêtés royaux du 2 juin 1843 accordent rcs- 
pectivement aux instituteurs de Florenne etdcRc- 
TOgne des subsides de 250 francs et de 200 francs à 
titre d’encouragement. 

Dans le précédent rapport , nous disions que no- 
tre intention était de convoquer, en assemblée gé- 
nérale, les instituteurs pour qu’ils nous saisissent d’un 
projet d’établissement d’une caisse de prévoyance pro- 
pre à leur assurer des moyens d’existence dans leurs 
vieux ans. 

Cette convocation a été faite, et les instituteurs se 
sont réunis au chef-lieu de la province. 

Ils y ont élaboré un projet de règlement qui a été 
soumis au gouvernement; mais entrelemps la nou- 
velle loi sur l’enseignement primaire a paru, et comme 
l’art. 27 porte que l’institution des caisses de l’es- 
pèce sera introduite dans les provinces où elle n’existe 
point. Le gouvernement a établi lui-même une caisse 
de prévoyance en faveur des intitutcurs primaires des 
communes rurales de la province. 

C’est une disposition royale du 31 décembre 1842 
qui a décrété cet établissement et qui en a arrêté le 
règlement général. 
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L'administration de la caisse est confiée à une com- 
mission composée de M. le gouverneur, des membres 
de la députation permanente du conseil provincial, 
du directeur de l’administration du trésor dans la 
province, qui remplit les fonctions de trésorier, et de 
l’inspecteur provincial de l’enseignement primaire, 
qui remplit les fonctions de secrétaire. 

Quelques subsides ont été accordés, depuis une an- 
née, soit sur le trésor, soit sur les fonds provinciaux , 
pour le matériel des écoles ; la note ci-après contient 
l’indication de ces subsides : 


COMMIMES. 

•ERSIDIS 

ou 

TRÉfOR. 

si tsiu&s 
DS LA 
Menues 

SACRIFl- 

ess 

FAITS 
PAR LSI 
CO«M n< * 
ST LSS 
HABITA** 

DESTINATION DES FONDS. 

Trmploux. 

»» 

290 

W» 

Ameublement de l’école. 

Bouge . . 

» » 

300 

073 

Achèvement de l’école. 

Onoz . . . 

800 

800 

3,070 

Construction d’une école. 

Hanret . . 

n » 

2ÜO 

410 

Ameublement de l’école des filles. 

Ilingeon . 

1,000 

1,000 

4,830 

Construction d’une école. 

Fosse . . . 

800 

800 

2,188 

ld. pour le hameau d’Aisémont. 

TOTAUX. 

2,600 

3,890 

11,223 



Un arrêté royal du 12 août 1842 a alloué un sub- 
side de 500 francs, pour le soutien des écoles diri- 
gées par les frères de la doctrine chrétienne à Dinant. 

Le jeune Falmagne, de Nainur, qui avait fréquenté 
les écoles des frères de la môme doctrine, établies à 
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Nainur, y a remporté & la fin de l’année scolaire 1841- 
1842, le premier prix dans chacune des matières d’his- 
toire sainte, d’écriture, d’application et de dessin li- 
néaire : il a en outre été second en géographie. 

Cela lui a valu le prix d’excellence qu’il a obtenu 
avec la plus grande distinction. 

Le gouvernement, informé de ce fait, lui a décerné 
une médaille en argent à l’effigie du Roi. 

Au moment du dernier recensement statistique de 
l’enseignement primaire, recensement fait antérieu- 
rement à la promulgation de la loi de 23 septembre 
1842, il existait dans la province 447 écoles, nombre 
qui dépasse de dix celui énoncé dans l’exposé de si- 
tuation de 1842. 

Ces écoles se divisaient, savoir : 



COMMU- 

NALES. 

ÉCOLES 

MIXTES. 

PMVf.lS. 

TOTAL. 

Ville d’Andcnne .... 

8 

t 

2 

8 

Id. de Dînant .... 

1 

2 

4 

7 

Id. de Fosse 

3 

1 

3 

7 

Id. de Namur .... 

» 

2 

10 

12 

Id. de PhilippeviUe . . 

* 

2 

nn 

2 

Arrond* de Namur .... 

!>6 

42 

28 

160 

Id. de Dînant .... 

70 

82 

14 

142 

Id. de Philippeville . . 

69 

24 

10 

103 

TOTAUX. . . 

280 

126 

71 

447 


*- 
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Le nombre des élèves s’est aussi accru; il était sui- 
vant la statistique précédente de 36,360, tandis que, 
d’après la dernière, ce nombre était porté à 37,190, 
comme on le voit par le tableau suivant : 


20 
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Ville d’A mienne . . 
Id. de Dînant. . . 
ld. de Fosse . . . 
ld. de Namur. . . 
Jd. du Fbilippeville 
Arrond'de A'amur. . . 
Jd. de Dinant. . . 
Id. de l’hilippeville 


totaux. . . 



COMMUNALES 


GARÇONS 

FILLES. 

TOTAL. 

16!$ 

320 

491 

Il il 

3(17 

307 

71 

143 

210 

» » 

mi 

U » 

1UI 

nw 

H l> 

4,127 

4,430 

8,377 

2,342 

2,209 

4,331 

2,78G 

2,414 

3,2C0 

9,491 

9,831 

19,342 
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u’lUyes des Ecoles 



TOTAUX 

GÉNÉRAUX 


1IETE5. 



PRIVÉES. 

TOTAL. 

GARÇONS. 

FILLES. 

TOTAL. 

GARÇONS. 

FILLES. 

178 

SD 

178 

21 

22 

43 

712 

497 

52 

329 

KO 

118 

168 

1,004 

100 

» • 

100 

63 

83 

120 

436 

900 

200 

700 

1,199 

1,142 

2,311 

3,041 

83 

77 

160 

Il » 

1*1» 

»9 

160 

2,968 

1,638 

4.626 

SI7 

890 

1,115 

14,316 

2,696 

1,937 

4,393 

237 

292 

K 29 

9,673 

1,299 

997 

2,262 

140 

216 

336 

7,848 

8,277 

4,901 

15,178 

2,229 

2,141 

4,670 

37,190 
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Le cours normal donné du 1 er juillet au 1" octo- 
bre 1842, par M. Vandooren, directeurdela ci-devant 
école primaire modèle, actuellement école primaire 
supérieure du gouverncmcntà Namur, aété fréquenté 
par trente-sept instituteurs ou élèves-instituteurs. 

De ce nombre sept ont suivi le cours sans recevoir 
d’indemnité, et trente ont obtenu des subsides, soit 
sur les fonds alloués à l’école par le gouvernement, 
soit sur le budget provincial de 1842. 

Des exercices publics ont terminé le cours normal ; 
parmi les instituteurs et les élèves-instituteurs qui 
ont pris part à ces exercices, il en est qui se sont dis- 
tingués. 

Voici les noms de ceux qui, lors de la distribution 
des prix, ont obtenu des médailles : 

Le sieur Chantraine, de Namur, a remporté la mé- 
daille dans la première section , et le sieur Bodson, de 
Lesvc, élève-instituteur, a remporté celle de la se- 
conde section. 

Le sieur Petit, instituteur à Vencimont, s’est dis- 
tingué dans la troisième section. 

Le local del’école normale de M. le chanoine de Mont- 
pellier a reçu encore des améliorations. 

L’organisation de cette école n’a subi aucun chan- 
gement ; mais on y a ajouté deux nouvelles branches 
d’enseignement, à savoir : la physique et l’architecture. 

Le nombre actuel des élèves est de trente-six. De- 
puis un an quatorze élèves-maîtres ont été placés en 
qualité d’instituteurs dans diverses localités. 
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A u mois de septembre prochain, épocpic à laquelle 
finit Je cours actuel, dix-huit nouveaux jeunes gens 
seront en état d’être placés. 

Le subside alloué au budget provincial de 1842, en 
faveur de l’école normale de M. le chanoine De Mont- 
pellier, a été distribué entre vingt-trois élèves insti- 
tuteurs. 


7oodati}D de bourses d'études. 


Un arrêté royal du 31 décembre 1841 a rétabli la 
fondation créée pour l’instruction gratuite des enfans 
pauvres de la commune dcBecz, par le sieur Jacques- 
Albert Donner. 

Cet arrêté nomme pour adininistrateurs-collateurs 
de la fondation dont il s’agit : 1° Le plus proche pa- 
rent du fondateur et, à défaut de parent résidant dans 
le canton judiciaire dont la commune de Becz fait 
partie, le juge de paix de ce canton ; 2° Le curé de 
Bccz ; 3° Le bourgmestre du dit lieu. 

Le commissaire de l’arrondissement de Nainurest 
chargé de remplir les fonctions de proviseur de la 
dite fondation. 

Far un autre arrêté, en date du 16 mars dernier, le 
Iloi a également rétabli la fondation créée par le sieur 
Jean Poucet, chanoine de l’église collégiale de Noire- 
Daine de Walcourt , en laveur de l’instruction des 
enfans pauvres des deux sexes du dit Walcourt. 
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Celle (ululation était anciennement placée sous la 
direction et l’administration du chapitre collégial de 
Walcourt. 

Par suite de la suppression de ce chapitre, il y avait 
lieu de pourvoir à la réorganisation de l’administra- 
tion de la manière la plus conforme possible à la vo- 
lonté du fondateur. 

En conséquence l’arrété royal précité a nommé ad- 
ministratcurs-collateurs : 1° Le curé primaire de 
Walcourt; 2° Le bourgmestre de cette commune; 
3° Le plus âge des membres du bureau des marguil- 
liers autre que le curé et le bourgmestre. 

Le commissaire de l’arrondissement de Philippe- 
ville exerce les fonctions de proviseur de la fonda- 
tion. 

Des correspondances ont été entamées par le dé- 
partement de la justice pour le rétablissement de dif- 
férentes fondations. Les unes sont en instruction ; 
quant aux autres, l’absence de tout titre n’a point 
permis de les rétablir 

Par suite du rétablissement des fondations Dormer 
et Poncet , le nombre des fondations existant dans la 
la province de Naraur se trouve porté à 20, savoir : 

1° Fondation de Paul De Rouillon , curé de Lan- 
delis, créée en faveur des enfans pauvres de la ville de 
Fosse et du village de Landclis ; 

2° Fondation du chanoine Méloz , en faveur de 
ses parens et, à leur defaut, des habitans de Corenne; 

3° Fondation de Quewet, ancien desservant à 
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Graide , en faveur de ses parons et, à leur défaut, des 
natifs : 1° De Graide ; 2° De Naomé ; 

4° Fondation de Thiri-Brasseur, curé de Corenne, 
en faveur de ses plus proches parens ; 

5° Fondation de Melchior et Jean-François Pie- 
rard, en faveur des parens des fondateurs ; 

6° Fondation de Fumai, en faveur : 1° Des parens 
du fondateur ; 2° Des natifs de Burdinnc , de Fumai , 
Acossc, Ilanesse, Monzée et Namur et de la province 
de Namur ; 

7° fondation d’Antoine Wauthicr, chanoine de 
AValcourt, au profit de scs parens et des enfans de 
chœur de l'église de Walcourt ; 

8° Fondation Bleret, de Navaugle, en faveur de 
l’instruction des pauvres de la commune de Buisson- 
ville; < 

9° Fondation Rase, de Frizet, en faveur de l’ins- 
truction primaire ; 

10° Fondation Malisoux, de Livc, en faveur de 
l’instruction des enfans pauvres de Live; 

11° Fondation De Villcrs , de Thon , au profit de 
l’instruction des jeunes filles de Thon ; 

12° Fondation Michaux, de Vaux-sous-Sainson , 
pour l’instruction gratuite des enfans pauvres de 
Vaux, Maizerct et Thon ; 

13° Fondation Grégoire, curé de Vonèche , pour 
l’instruction gratuite des jeunes filles de Vonéche et 
do Froid-Fontaine; 

14° Fondation Everarts, d’Ernage, en faveur de 
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deux élèves pauvres étudiant au séminaire de Namur; 

15° Fondation Jacquet, évêque d’Hippone, en fa- 
veur des jeunes gens de Roehcfurl ; 

16° Fondation Vandcrvreeken , pour l’étude de la 
théologie; 

17° Fondation Navci, ancien religieux de Malonne, 
au profit des jeunes gens de Malonne fréquentant le * 
séminaire de Namur et celui de Bastogne; 

18° Fondation Neute, Jacqmuin et Stevcns au 
profit des étudians méritans et peu aisés du diocèse de 
Namur, admis dans les séminaires avec la volonté 
d’entrer dans les ordres sacrés ; 

19 0 Fondation Donner ci-dessus rappelée ; 

20° Fondation Poncet , id. 

Nous avons enfin à vous signaler une opération 
financière concernant les fondations de bourses. Les 
administrateurs de la fondation De Villcrs ont été au- 
torisés par ordonnance du 26 mai dernier à recevoir 
le remboursemént d’une rente de 30 francs 52 centi- 
mes, au capital de 610 francs 40 centimes. 


Bibliothèques. 


La seule bibliothèque qui existe dans la province 
de Namur est celle possédée par cette ville, qui occupe 
une partie desbâtimens de l’athénée et dont nous vous 
avons entretenus dans l’exposé de situation qui vous 
a été présenté lors de votre session de 1842. 


Digitized by Google 



— 161 — 


Beaux-Arts. 


L’academie de peinture établie à Namur répond 
toujours à l’attente qu’on avait d’elle; ce résultat est 
dii au zèle et au dévouement de celui qui est appelé à 
la diriger. 

Les cours de cette école sont maintenant suivis par 
cent quatre-vingt deux élèves, parmi lesquels il en 
est plusieurs qui se distinguent. 

Nous citerons ici les jeunes Delfosse, de Namur, et 
Dumenil, de Mons, dont le talent donne de belles es- 
pérances. 

Depuis le commencement du cours actuel, les élèves 
n’ont point été privés un seul jour du modèle vivant 
qui , pendant les années précédentes, n’était donné 
que de quatre à six mois. 

Deux anciens élèves de cet établissement , qui sui— 
vent en ce moment les leçons de l’académie royale de 
peinture d’Anvers, y font de grands progrès ; ce sont 
le jeune François Wilbrant,de Namur, dont nous 
avons déjà parlé dans le dernier rapport, et Bodin 
qui, lors de la dernière distribution des prix, ont ob- 
tenu des premières places. 

L’école communale de dessiu et d’architecture do 
la ville de Namur se tient dans une partie des bâti- 
mens de l’athénée royal. 

On ne se borne pas à y enseigner ces deux branches ; 

21 


Digitized by Google 


— 102 


on y donne aussi des leçons de (racé mécanique, de 
dessin linéaire et de lavis des plans. 

Indépendamment de la classe de jour, le professeur 
dont le zclc ne se ralentit point , en a ouvert une du 
soir qui est spécialement destinée aux artisans qui la 
fréquentent après avoir fini leur journée. 

Le nombre des élèves qui ont suivi les leçons du 
jour, pendant l'année scolaire de 1841-1842 , est de 
166, et le nombre de ceux qui ont fréquenté les le- 
çons du soir est de 50, ce qui donne un total de 2 16 
élèves. 

Un arrêté royal du 13 juillet 1842 a accordé à l’a- 
cadémie de peinture six médailles en argent, dont 
deux de grande dimension et quatre de dimension 
ordinaire. 

Le même arrêté a aussi accordé à l’école commu- 
nale de dessin et d’arcliitecturc deux médailles de 
grande dimension et trois de dimension ordinaire. 

Ces médailles ont été décernées aux élèves de ces 
deux établisscmens qui se sont le plus distingués. 

L’école communale de musique de la même ville 
continue à rendre des services; elle procure aux jeu- 
nes gens qui n’ont pas assez de fortune pour prendre 
des leçons à prix d’argent, l’octasiou d’acquérir dans 
cet art des connaissances qui leur ouvrent une car- 
rière dans laquelle ils trouvent des moyens d’une exis- 
tence honnête. 

A l’époque de votre dernière session, il restait dis- 
ponible sur le crédit ouvert au budget provincial de 
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1842, en faveur des beaux-arts, une somme de 70 
francs. Cette somme a été distribuée par moitié entre 
les sociétés d’harmonie de Sombrefle et de Maricn- 
bourg. 

Les 2500 francs, alloués pour la même fin au bud- 
get de 1843, ont été répartis de la manière suivante : 


1° A la ville de Namur, pour l'académie de peinture. . . 

2° A la même ville, pour la classe d’arcliileclurc du soir, 

établie près de l’athénée 

3° A l’école communale de musique de Namur . . . 

4° A François Wilbranl, de Namur, élève de l’académie royal 

de peinture d’Anvers 

3° A Louis Bonct, de Gembloux, élève en peinture à l’acadt 

raie royale des beaux-arts de Bruxelles 

6° A Pigeon , de Bure, élève de l’académie de peinture à Na 


mur . 



. . 130 

7° 

A la société d’harmonie de Bonneville . . . . 

. . 80 

8° 

id. 

de Bocheforl . . . . 

. . 00 

9° 

id. 

de Couvin 

. . 00 

10° 

id. 

de Champion 

. . 00 

Ho 

id. 

d’Andenne 

. . 00 

12° 

id. 

de Maricnbourg . . . 

. . 00 

13° 

id. 

de Dave et de Wépion . 

. . 30 

14° 

id. 

"de Loyers 

. . 20 

18° 

id. 

d’Éghézée 

. . 30 

16° 

id. 

de Vedrin 

. . 30 

17° 

id. 

de Hamois .... 

. . 30 

18° 

id. 

de S* Gérard 

. . 80 

19° 

id. 

de Philippeville . . . 


20° 

id. 

de Florefle .... 

. . 50 

21° 

id. 

de Sombrefle. . . . 


22° 

id. 

de Fosse 



800 

80 

00 

180 

ISO 


A reporter. 


2,180 


164 


25" 

À la société d'harmonie de Maffe . . . 

Report. . 

. 2,180 
40 

24° 

id. 

de Havelange. . 


80 

23* 

id. 

de Vonéche . . 


30 

26° 

id. 

de Lesve . . . 


40 

27" 

id. 

de Metlet. . . 


40 

28" 

id. 

de Resteigne. . 


40 

29" 

id. 

do Beauraing 


40 

30° 

id. 

de Grand-Leez . 


40 

31" 

id. 

de Cul-des-Sarl». 

• * • • 

30 




TOTAL. . 

. 2,800 


TITR23 TIH, 


HYGIÈNE PUBLIQUE. 


La commission médicale provinciale continue à 
donner des preuves de 7.èle et d’activité dans la sur- 
veillance de tout ce qui a rapport à l’art de guérir. 
Nous lui devons surtout des éloges pour l’activité 
qu’elle a déployée pendant le cours des maladies épi- 
démiques qui ont régné l’an dernier dans plusieurs 
communes de cette province. 
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L’uuloritc provinciale ayant eu l’occasion de re- 
marquer que plusieurs administrations communales 
avaient négligé de remplir les obligations qui leur 
sont imposées lors de l’apparition des maladies épidé- 
miques ou endémiques , a uru devoir leur adresser, 
par circulaire, des instructions pour recommander 
la stricte exécution des lois à cet égard. 

Le dépouillement de la liste arrêtée par nous con- 
cernant les personnes admises à exercer, en 1842, les 
différentes branches de l’art do guérir, a donné le ré- 
sultat suivant : 

78 docteurs en médecine ; 

26 docteurs en chirurgie; 

5 chirurgiens de ville; 

1 1 chirurgiens de campagne ; 

22 docteurs en accouchement ; 

12 accoucheurs; 

10 officiers de santé ; 

3 oculistes; 

6 dentistes ; 

56 sages-femmes; 

57 pharmaciens ; 

5 docteurs en médecine du plat pays fournissant 
des médicamens à leurs malades ; 

1 chirurgien de campagne fournissant également 
des médicamens. 

Cette liste présente peu de différence avec celle qui 
a été produite dans notre dernier rapport. 
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État sanitaire. 

L’état sanitaire de la province a été moins satisfai- 
sant en 1842 que pendant les années précédentes ; les 
chaleurs continuelles qui ont eu lieu dans le courant 
de cette année paraissent avoir exercé une fâcheuse 
influence sur la santé des liubitans de la classe indi- 
gente daus plusieurs communes. 

La lièvre typhoïde s’est déclarée, vers le mois d’oc- 
tobre 1842, dans la commune de Tamine; dix-huit à 
vingt personnes en ont été atteintes , mais deux seule- 
ment ont succombé. 

La même maladie a régné dans la commune de Vc- 
drin; sept personnes de la même famille en ont été 
attaquées; une d’entr’elles en est morte. 

Nous avons mis à la disposition du bourgmestre de 
celte dernière commune une somme de 20 francs pour 
soulager les autres membres de cette malheureuse fa- 
mille qui, par suite d’une très-longue convalescence, 
ont été réduits à la plus complète indigence 

D’après les rapports qui nous ont été adressés par 
lu commission médicale de la province, soixante per- 
sonnes ont été atteintes d’une espèce de dyssenteric, 
dans la commune de Flawiune; on porte à six le 
nombre des victimes. 

Quelques cas de dyssenteric ont été également ob- 
servés dans la commune de Cul-des-Sarls, mais la 
commission médicale provinciale a fait observer que 
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POUCE. 


nèglemem. 

Le 30 juin 1842, le docteur Carlier, bourgmestre 
de la commune de CuI-des-Sarts, vous a adressé un 
projet de règlement tendant à prévenir le danger des 
inhumations précipitées; partageant vivement les 
sentimens d’humanité qui ont préoccupé l’auteur de 
ce projet, vous avez pensé, lors de votre dernière ses- 
sion, qu’il était nécessaire de prescrire des mesures 
propres à empêcher le renouvellement des funestes 
eflets des enlerrcmens trop hâtés; mais vous avez aussi 
pensé qu’avant d’adopter un règlement sur cette ma- 
tière, il convenait de s’entourer de renseignemens 
puisés à une source compétente et vous nous avez 
en conséquence chargés d’examiner s’il y avait lieu 
de faire un règlement de l’espèce, après avoir pris 
l'avis de la commission médicale provinciale. 

Nous avons consulté la dite commission sur cette 
matière et elle nous a répondu que, tout en rendant 
justice aux intentions philantropiques de M. le doc- 
teur Carlier, elle pensait qu’il n’y avait pas lieu de 
donner suite au projet dont il s’agit, par le motif 
qu’elle était informée que le gouverriementavait sou- 
mis un projet de même nature aux observations de 
l’académie royale de médecine et qu’il é tai t à présumer 

23 


Digitized by Google 



— 178 — 


que ce projet serait bientôt présenté à la législature. 

Dans cet état de choses, nous avons cru devoir 
nous abstenir do vous proposer un règlement provin- 
cial de l’espèce. 

Par dépêche du 29 septembre 1842, M. le ministre 
de l’intérieur, en annonçant qu’un arrêté royal du 
18 août précèdent avait approuvé une ordonnance de 
police arrêtée par le conseil provincial de Liège, pour 
interdire les combats d’animaux de toute espèce dans 
des lieux ouverts au public, disait à M. le gouverneur 
qu’il lui paraissait convenable que votre députation 
permanente fût invitée à préparer sur cet objet un 
projet de règlement qui pourrait vous êtes soumis 
dans voire session de 1843. 

M. le ministre ajoutait que son intention était de 
provoquer une mesure semblable dans toutes les pro- 
vinces du royaume. 

Une telle mesure, disait encore M. le ministre, est 
éminemment morale en ce qu’elle empêche des spec- 
tacles qui ne peuvent qu’abrutir ceux qui en sont té- 
moins et qui amènent souvent de graves désordres et 
des résultats déplorables. 

Nous limes remarquer au département de l’inté- 
rieur que dans la province de Naniur les combats 
d’animuux et les jeux qui tendent à occasionner plus 
ou moins de souffrance à ceux-ci, avant de leur don- 
ner la mort, sont très- rares ; qu’il nous semblait dès- 
lors qa’it n’y avait pas lieu de réglementer cette ma- 
tière d'une manière générale, que toutefois nous 
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allions engager les administrations communales à 
introduire dans leurs i èglcmcns de police locale, des 
dispositionsqui défendissent et les combats d’animaux 
et les jeux dont il s’agit plus haut, dans les lieux ou- 
verts au public, et le I er décembre de l’an dernier nous 
adressâmes, par la voie du Mémorial Administratif, 
une circulaire dans ce sens aux administrations com- 
munales de la province. 

Le département de l’intérieur revenant à la charge, 
insista pour qu’un projet de règlement de la nature 
dont il s’agit fut soumis à vos délibérations, parce 
qu’il craignait que la marche que nous avions suivie 
ne pût mener à un résultat uniforme, soit parce que 
dans quelques communes on négligerait de se confor- 
mer à notre invitation, soit parce qu’on considérerait 
la mesure proposée comme étant actuellement inutile. 
Que, cependant, si des combats d’animaux n’avaient 
pas lieu habituellement dans une commune, il n’en 
n’était pas moins utile de prévenir la possibilité de 
pareils spectacles ; que c’était là aussi une industrie 
exploitée par des étrangers ambulans, et que, dans le 
moment même où il écrivait, des aventuriers se trou- 
vaient dans la commune de Molenbcch-S 1 - Jean, lez- 
Bruxelles, et y offrait à la curiosité du public, avec 
l’autorisation de l’administration communale, des 
scènes sauglantes et horribles. 

Pour satisfaire au désir du gouvernement vous serez 
saisis du dossier de celte affaire, 

Nous avons eu à nous occuper depuis un an de 
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l'examen de quelques règleinens de police locale parm i 
lesquels il en était qui ont pu recevoir immédiate- 
ment leur exécution; mais pour la plupart nous avons 
dû les renvoyer avec des observations critiques et avec 
invitation de les rectifier. 


Commissaires de polioe. 


Les trois commissaires de police existant dans la 
province, à savoir : à Namur, à Gembloui et à An- 
denne, remplissent leurs devoirs à la satisfaction des 
autorités. 

Le 9 février de cette année le conseil communal 
d’Andennc a pris, conformément à l’art. 125 de la loi 
du 30 mars 1836 , une délibération contenant nomi- 
nation d’un adjoint au commissaire de police de cette 
localité. 

Cette nomination a été approuvée par un arrêté de 
31. le gouverneur, en date du 2 du mois de mars sui- 
vant. 


Gardes champêtres. 

Le règlement que vous avez adopté dans votre 
séance du 13 juillet 1842 , sur le service des gardes 
champêtres dans cette province, a été sanctionné par 
arrêté royal du 19 août de la même année. 

L’art. 46 do ce règlement exigeait que les conseils 
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communaux délibérassent sur la question de savoir 
s’il y avait lieu de conserver ou de révoquer les gardes 
champêtres en fonctions. 

A quelques exceptions près, les autorités locales 
ont satisfait à cette prescription dont l’exécution a 
amené la révocation de 64 de ces agens qui, soit à 
cause de leur âge avancé ou de leurs infirmités, soit 
par suite de négligence, ne s’acquittaient pas de leurs 
devoirs d’une manière convenable. 

Il a été procédé à la nomination des brigadiers 
champêtres et nous avons fixé le supplément de trai- 
tement dont ils doivent jouir à la somme annuelle de 
400 francs, à répartir entre les communes de chaque 
canton , d’après les bases suivantes , savoir : un quart 
de la dite somme sur la population elles trois autres 
quarts sur l’étendue du territoire, sans distinction 
de la nature des propriétés. 

Nous avons été amenés à adopter ces bases par ces 
considérations : 

1° Que l’institution des gardes et des brigadiers 
champêtres n’avait pas seulement pour butla conser- 
vation des propriétés rurales, mais que ces agens, 
chargés aussi du maintien de l’ordre et de la tranquil- 
lité, avaient encore à remplir les devoirs et les servi- 
ces que leur impose le titre iv du règlement précité; 

2° Que dans certains cas les brigadiers et leur bri- 
gades seraient obligés de pénétrer dans les bois, soit 
pour y rechercher les traces de délits ou de crimes , 
soit pour y prêter main - forte aux gardes forestiers; 
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que dès lors la propriété rurale ne devait pas servir 
de base exclusive à 1a répartition du supplément de 
traitement du brigadier champêtre; mais qu’il j avait 
lieu de prendre pour base combinée la population de 
la commune et la contenance du territoire, quelle que 
soit d’ailleurs la nature des propriétés. 

On s’occupe en ce moment des mesures propres à 
procurer aux gardes champêtres les objets d'habille- 
ment et d’équipement qui leur sont nécessaires, et 
incessamment la fourniture de ces objets sera mise en 
adjudication publique, seul moyen convenable de 
réunir la solidité à l’uniformité désirable. 


Gendarmerie. 


La gendarmerie de cette province a donné, en 1842, 
comme les années précédentes, des preuves de xèle et 
d’activité dans l’exercice de ses fonctions. 11 résulte 
des rapports mensuels du commandant de la compa- 
gnie que sept cent soixante procès-verbaux ont été ré- 
digés par les dix-neuf brigades sous scs ordres, et que 
trois cent quarante-une contraventions relatives à la 
taxe sur les chiens ont été constatées pendant le mois 
d’avril de la dite année. 

Le casernement de la gendarmerie a coûté 19,363 
francs 26 centimes en 1842. Le trésor a contribué 
dans cette dépense pour une somme de 3634 francs 
15 centimes. 
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La dépense à la charge de la province est divisée 
comme suit : 


Loyer des bâtimens et jardins 3,818 90 

Réparations et entretien des bàlimens 7,108 82 

Idem du mobilier 4,314 09 

Frais d’administration et remise des receveurs. . . 287 30 


votai de la dépense à supporter par la province. 13,729 11 

Des travaux d'amélioration assez importons étaient 
nécessaires à plusieurs bâtimens occupés par les bri- 
gades. Nous citerons particulièrement ceux qui ont 
dû être exécutés à la caserne d’Assessc : l’écurie n’é- 
tant pas assez grande pour pouvoir y placer les che- 
vaux sans danger, nous avons chargé l’administration 
des ponts et chaussées de l’agrandir convenablement. 

A la caserne de YValcourt , les fourrages étaient ex- 
posés à l’humidité, par suite d’un vice de construction 
du fenil; il était également nécessaire d’approfondir 
le puits qui ne donnait pas toujours l’eau suffisante 
aux gendarmes de la brigade. .Nous avons fuit exécu- 
ter les travaux nécessaires pour faire disparaître ces 
incou réniens. 

A Philippcville, la toiture du fournil qui sert en 
même temps de buanderie, était en mauvais état. 
Les travaux nécessaires pour rétablir convenablement 
ce bâtiment, ainsi que ceux d’entretien des autres 
hâlimens de cette caserne, ont coûté 1332 francs 91 
centimes. 

D’après le crédit spécial que vous avez alloué au 
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chapitre 2, section 3, article 2 du budget de l’exercice 
courant, nous avons effectué le remboursement d’un 
quart du prix d’acquisition de la maison servant de 
caserne à la gendarmerie de Leuze. 

Le propriétaire de la caserne actuelle d’Havelange 
ayant notifié son intention de ne plus louer ce bâti- 
ment, et ayant offert de vendre cette propriété a la 
province, moyennant un prix avantageux et avec des 
conditions de paiement très-favorables, nous avons 
délégué l’un des membres de notre collège à l’effet de 
passer l’acte d’acquisition , lequel sera soumis à votre 
approbation. 

Actes de dévouement. 

Nous croyons devoir mettre sous vos yeux les traits 
de courage et de dévouement de plusieurs habitaus de 
la province de Namur qui sont parvenus à la con- 
naissance de l’autorité supérieure. 

Le 16 août 1841 , le nommé Pierre-Joseph Bage, 
de Namur, s’est précipité dans la Sambre pour sauver 
la vie à un enfant de quatre ans qui était sur le point 
de se noyer. Bage ayant été entraîné par le courant a 
failli périr lui-même. 

Le 17 septembre 1841, le sieur Lambert-Joseph 
Vaucomont,de Namur, retira de la Sambre, au péril 
de sa vie, un enfant de sept ans qui allait se noyer. 
Vaucomont s’était déjà distingué antérieurement dans 
deux circonstances semblables, sans avoir sollicité de 
récompense. 
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Le 8 novembre 1841, un enfant de six ans était 
tombé dans la rivière, sur le territoire de la commune 
de Fosse; il ne dut la vie qu’au courageux dévoue- 
ment du nommé Maximilien-Joseph Cobus, du même 
lieu. 

Lors de l’ouragan qui semanifesta, le 4 mai, dans la 
commune de Fosse, le sieur Ferdinand Collin, du 
même lieu, s’exposa à un danger imminent pour 
sauver la vie au nommé Melun , tanneur, qui était 
tombé dans la rivière. 

Le 24 novembre dernier, un incendie éclata dans 
la commune de Chairière ; les sieurs Barthélemy Cou- 
vert, Jean-Pierre et Nicolas Mathieu se distinguèrent 
particulièrement dans cette circonstance; Couvert 
sauva la vie à un vieillard qui allait périr dans les 
flammes, et il contribua avec les autres à arrêter les 
progrès de l’incendie. 

Le 10 février 1842, la nommée Rosalie Hanrou), 
de Florée, âgée seulement de onze ans , sauva la vie à 
une jeune fille de quatorze ans; Rosalie Hanroul a 
couru un danger réel. 

Le 27 décembre 1841, un homme était tombé dans 
la rivière, sur le territoire de la commune de Falacn, 
et il était sur le point de se noyer; le nommé Joseph 
Adam , du même lien , exposa sa vie pour le sauver. 

Le 27 avril 1842, le sieur Hubert Mosly, de Dinant, 
se précipita dans la Meuse et en retira, au péril de ses 
jours, un enfant de cinq ans, qui était sur le point de 
se noyer. 

24 
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Le 23 mai 1842, dent hommes étaient tombés dans 
la Sambre, à Namur, le nommé Emmanuel Beaumont, 
de la même ville, les arracha à une mort certaine. 

Un arrêté royal en date du 30 août 1842, recon- 
naît les services rendus ù l’humanité par ces diffé- 
rentes personnes, en accordant à chacune d’elles une 
médaille en argent à l’effigie du Roi, et une somme 
de 15 francs à litre de récompense. 


Évéaraem. 

11 résulte des rapports mensuels adressés par MH. 
les commissaires d’arrondissemens qu’en général la 
police est convenablement exercée dans les commu- 
nes de leurs ressorts respectifs. 

La tranquillité publique n’a pas éprouvé la moin- 
dre atteinte pendant l’année qui vient de s’écouler. 

Quarunte-deux incendies ont malheureusement 
frappé un même nombre de familles. Le montant des 
pertes éprouvées par suite de ces incendies est évalué 
à 222,31 4 francs 38 centimes; le total des sommes 
pour lesquelles les propriétés incendiées étaient as- 
surées s’élève à 92,727 francs 88 centimes. 

D’après les rapports de police, 21 vols ont été signa- 
és à l’autorité. Ces vols sont pour la plupart de mi- 
nime importance. 

Cinquante- trois personnes ont péri d'une manière 
violente, mais accidentelle. 
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Les causes de ces acculons sont les suivantes : 


Chutes 17 

Incendies 6 

Éboulemens de lerre . 4 

Submersion 14 

Asphyxie 7 

Alimcns S 


Le noinlirc des suicides s’élève à 8, dont 6 sur des 
hommes mariés et 2 sur des personnes du sexe, céli- 
bataires. 

Les causes attribuées à ccs suicides sont : 


I.a misère 1 

La démence 1 

La boisson 1 

Chagrins domestiques 1 


On ne connaît point les motifs qui ont porté les 
quatre autres personnes à sc donner volontairement 
la mort. 


Transport de poudre 4 tirer. 


M. le marquis de Trazegnies a été autorisé, le 11 
avril dernier, à faire transporter à la fois de sa fabri- 
que, située dans la commune de Corroy- le- Château, 
jusqu’à la quantité de 150 kilogrammes de poudre à 
tirer, à charge de se conformer, lors du passage de 
celte matière sur les territoires des villes et commu- 
nes, aux mesures de police prescrites à cet égard. 
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Le directeur de la société de la poudrière deGilly 
(Hainaut) a été autorisé à faire transporter de son 
magasin dans la province de Liège, en traversant 
celle de Nainur, 33,000 kilogrammes de poudre par 
quantité de 2000 kilogrammes à la fois. 

La veuve Dcgroz, de Casleau (Ilainaut), a égale- 
ment été autorisée à traverser la province de Nainur 
avec 4500 kilogrammes de poudre. 

Les mesures de précautions ont été prises pour évi- 
ter des accidens dans le transport de ces poudres. 


Passeports. 


Aucune plainte n’est parvenue à l’autorité con- 
cernant la police des passeports. 

Le nombre des personnes qui ont obtenu, l’année 
dernière, des passeports pour voyager dans l’intérieur 
du royaume est de 185. Il en a été délivré 222 pour 
voyager dans les pays ci-après désignés : 


Pour l'Allemagne 56 

» la France 121 

» P Angleterre 4 

b la Suisse 1 

» l'Amérique 3 

» la Hollande 9 

t* le duché de Toscane 6 

» la France et l’Angleterre 3 

« la France, l'Allemagne et la Hollande. ..... 4 

» la France et l’Allemagne 19 
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Pour la France, l'Allemagne, la Suisse et l'Italie. ... Ü 

u la France, l’Angleterre et l’Allemagne 6 

» la France, l’Allemagne et la Suisse 1 

m la France, la Hollande et l’Italie . 1 

» la France, l’Angleterre, l’Allemagne et la Hollande. . 1 

» la F'rancc et la Hollande . 1 

» la France, l’Espagne, l’Italie, la Sardaigne et l’Anglet™. 1 

x> la Hollande et l’Allemagne 4 


Cinquante-trois de ces passeports ont été délivrés 
gratis, sur la production de certificats d’indigence; 
les 109 autres ont été délivrés contre paiement. 


Chasse. 


La liste nominative des personnes condamnées pour 
délit de chasse, nous donne lieu de croire que les agens 
de la force publique ont exercé dans cette province, 
en 1842, une surveillance plus active que précédem- 
ment, dans la répression du braconnage. Cinquantc- 
et-une condamnations ont été prononcées par les tri- 
bunaux correctionnels de Namur et de Dinant, en ma- 
tière de délits de chasse. Il n’avait été constaté l’année 
précédente que 34 contraventions de l’espèce. 

Le gouvernement a accordé une somme de 465 francs 
pour être répartie entre les 44 agens de cette province 
qui ont déployé le plus de xèle dans la surveillance 
des lois sur la chasse. 

Des battues pour la destruction des animaux nuisi- 
bles ont été autorisées l’hiver dernier dans les com- 
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mîmes «le Vencimont et de Vonéche. lin loup a été 
détruit sur le territoire de cette dernière commune. 
I! a été mandaté une somme de 12 francs sur le crédit 
de 100 francs ouvert au budget provincial, comme 
prime accordée pour la destruction de ce loup. 

Il n étédélivre, pendant l’année écoulée, t>3? permis 
de port d’armes de chasse, conséquemment un permis 
de plus que l’année précédente. 

L’ouverture de la chassa a été fixée, pour cette 
province, au LS août 1842, et la clôture au 15 février 
dernier. 


PUISONS. 


Considérations générales. 


Les commissions administratives préposéesà la sur- 
veillance et à la direction des prisons de Namur et de 
Dinant , ont droit à nos remcrcimens et à la recon- 
naissance publique, pour le dévouement qu’elles ap- 
portent dans l’exercice de leurs honorables fonctions 
et pour le concours actif autant qu’éclairé qu’elles 
prêtent au gouvernement. 


Maison pénitentiaire de Bïaœur. 

L’administration de celle prison est maintenant or- 
ganisé de la manière suivante : 
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1° Un directeur au traitement de 3,500 

2° Un sous-directeur, agent des travaux , id 1,600 

3° Un premier commis du service intérieur, id. . . . 1,570 

4° Un deuxième commis de service des travaux , id. . . 1,000 

3° Un deuxième commis du service intérieur, id. . . . 1,170 

6° Un magasinier, id 1,200 

7° Un dépensier, id 1,170 

8° Un commis aux écritures, id. 400 

9° Un portier, id 930 

10° Quatre gardiens de première classe, id 3,280 

11° Seize religieuses surveillantes, id 9,800 

12° Un médecin, id 800 

15* Un aide- médecin , id 500 

14° Un aumônier, id 1,700 


total. . . 28,440 


Depuis un an , M. le minière de la justice a auto- 
risé diirérens travaux et réparations aux bûtimms 
de celte prison qui ont occasionné une dépense de 
4532 francs. 

Voici le résumé des dépenses de toute nature de 
rétablissement, pendant l’exercice 1842. 


EHTHET1FH U FS DÉTESTES. 


1° Habillement 
2° Couchage 
5° Nourriture 
4“ Lessivage 
B” Chauffage 
6" Eelairage 
7“ l’ropreté. 


15,460 20 
4,555 91 
41,715 15 
2,425 09 
5,744 99 
15,520 72 
1,182 98 


A reporter. . , 75,579 02 
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Report. . . 73,879 05 

8° Infirmerie 1,837 27 

9° Instruction 90 82 

10° Culte 209 43 

11* Frais spéciaux 1 63 

rails d’adximstritio.t . 

12° Frais de bureau . 346 23 

13* Traitement des employés 17,682 83 

14° Habillement des gardiens 373 » > 

18° Logement et couchage des gardiens. .... 466 66 

16° Nourriture des gardiens et des surveillantes . . 4,150 >•>» 

17° Chauffage des employés 439 89 

18° Éclairage des employés 550 88 

BITIVE5S ET MOBILIER. 

19° Râliinens 15,483 89 

20* Mobilier 3,274 84 


total. . . 120,308 13 


Au 1 er janvier 1843, la population de la maison pénitentiaire était 


de 435 détenues. 

Le nombre des entrées qui ont eu lieu pendant la 
même année est de 224 


total. . . 679 

Le nombre des détenues qui ont été libérées dans 1 

Je courant de Tannée est de 18 8 f 

Celui des détenues qui ont été graciées est de. 4 > 210 

Celui des détenues transférées est de. . 1 i 

Celui des détenues décédées est de ... 17 J 

Conséquemment la population , au 31 dé- 
cembre 1842, était de 469 
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Les détenues ont constamment été occupées pen- 
dant l’année 1842, et elles ont généralement apporté 
du zèle au travail. 

Deui nouvelles branches d’industrie ont été intro- 
duites parmi elles, à savoir : la couture des gants de 
peau à lu mécanique, et la broderie des grenades et 
des cornets pour le régiment d’élite. 

Voici, du reste, ce qu’elles ont confectionné pen- 
dant l’exercice écoulé : 

1 ,059 kilogrammes de fil de lin ; 

47,951 paires de bas et de chaussettes en laine ; 

7,867 chemises pour l'armée et la marine ; 

6,708 paires de gants pour le civil ; 

15,488 paires de gants pour l’armée ; 

5,550 grenades et cornets de chasse ; 

518 chemises, tabliers, jupons, etc., pour la maison ; 

52 matelas et travers en laine et crin pour les infirmeries ; 

747 paires de souliers. 

En outre, 22,371 objets d’habillement et 1500 pai- 
res de souliers ont été raccommodé». 

Les détenues reçoivent des gratifications propor- 
tionnées à leur travail. Ces gratifications s’élèvent 
quelquefois à 120 ou 130 francs, au bout de quatre 
ou cinq années de détention, et leur servent, lors de 
leur libération, à pourvoir à leurs besoins, jusqu’à ce 
qu’elles aient trouvé à se placer, ou qu’elles se soient 
procuré du travail; toutefois, pendant leur détention, 
il peut leur être permis, à titre de récompense, de 
disposer d’une partie de leur pécule de la manière 

25 
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autorisée par le règlement, c’est-à-dire, en envoi de 
dons et de secours à leur famille, en réparations en- 
vers la partie lésée, eu paiement d’obligations con- 
tractées avant leur emprisonnement, etc. 

Les détenues qui fréquentent l’école font preuve 
de beaucoup d’applicatiun et de bonne volonté ; on 
conçoit pourtant que, quoi qu’on fasse, leurs progrès 
ne seront jamais bien rapides, beaucoup d'cntr’elles 
se trouvant, lors de leur entrée, littéralement sans la 
moindre notion, et étant déjà parvenues à un âge où 
l’étude n’est plus à beaucoup près aussi facile que 
dans l’enfance. 

Audi décembre 1842, le nombre des femmes ad- 
mises à l’école était de 230, réparties de la manière sui- 
vante : 


4 avaient de 10 h 15 ans ; 

50 » de 1 5 à 20 ans ; 

■40 » de 20 à 25 ans ; 

61 s de 25 à 55 ans ; 

95 » de 35 ans et plus. 

230 


A leur entrée à l’école , 

35 de ees femmes savaient lire et écrire ; 
S8 le savaient, mais imparfaitement: 
107 n’en n'avaient aucune notion. 

230 
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Au 31 décembre 184*2, 

•17 savaient l'alphabet et l'épellation ; 

60 commençaient à lire, mais faiblement ; 
123 lisaient couramment. 


230 


66 étudiaient les premiers principes d’écriture ; 
69 pouvaient écrire l'alphabet et quelques mots ; 
93 écrivaient couramment. 

230 


137 n'étudiaient pas encore l’arithmétique ; 

38 connaissaient la numération ; 

30 possédaient l'addition ; 

12 1a soustraction ; 

8 la multiplication; 

B la division. 

230 

Une somme de 50 francs a été mise à la disposition 
de la commission pour l’achat de livres à celles qui se 
sont distinguées par leur aptitude à l'école. 

Un assez grand nombre de détenues sont de la der- 
nière ignorance sur la religion et la morale, ces fon- 
demens de la société. Aussi l’aumônier cl les surveil- 
lantes s’appliquent constamment à les en instruire, 
et l’on doit attendre les meilleurs résultats de leurs 
efforts à cet égard. 

Le jeudi et le samedi dans l’après midi, ainsi qu’une 
grande partie de la matinée du dimanche, sont con- 
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sacrés à cette instruction. Toutes les prisonnières y 
assistent. En outre, celles qui ne possèdent aucune 
notion de catéchisme, sont admises tous les soirs au 
quartier d’exception où on le leur enseigne. En un 
mot, rien n’est négligé pour ramener toutes ces infor- 
tunées à des sentiniens de morale et de vertu, cl leur 
faire sentir qu’elles doivent, en grande partie, attri- 
buer leurs fautes et le châtiment qui s’en ait suivi, à 
l’ignorance. 

Le chiffre des condamnées récidives augmentant 
d’unemanière effrayante (leur nombre a été de 16 pen- 
dant les deux premières années), on a reconnu la né- 
cessité d’adopter à leur égard quelques mesures pré- 
ventives, et de les soumettre à un régime plus sévère 
que celui des autres détenues, afin d’empêcher ces 
dernières de les imiter dans leurs rechutes. 

En conséquence, M. le ministre de la justice a or- 
donné que toute femme libérée de la maison péniten- 
tiaire qui y reviendra frappée d’une nouvelle con- 
damnation, sera séparée de ses compagnes, tant dans 
les ateliers, que dans la chapelle et les réfectoires ; 
qu’elle portera une coiffure différente des autres ; que 
la correspondance et les visites lui seront interdites 
pendant les six premiers mois, et même plus long- 
temps, si elle le mérite par une conduite répréhen- 
sible, etc. 

Yingt-ct-une détenues libérées ont été, pendant 
Tannée 1842, admises à la maison dite du Bon Pas- 
teur, en cette ville. Plusieurs en sont sorties pour en- 
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trer en service ou pour retourner chci leurs parens. 

Indépendamment du compte de l’emploi des sub- 
sides alloués par le trésor pour la pension des déte- 
nues libérées qui y sont reçues, la commission de sur- 
veillance établie près de ce lieu de refuge adresse, 
choque semestre, à M. le gouverneur, qui le transmet 
au département de la justice, un tableau contenant 
les noms et les prénoms de ces femmes, le lieu de leur 
naissance et celui de leiîr domicile, le sujet de la con- 
damnation qu’elles avaient encourue, la durée de 
l’emprisonnement qu’elles ont subi, la date de leur 
entrée au Bon Pasteur, la conduite qu’elles y tien- 
nent, les ouvrages manuels qu’elles connaissent, leurs 
projets pour l’avenir; pour celles qui sont sorties : le 
motif de leur départ, le lieu de leur destination, la 
manière dont clics s’y comportent; en un mot, tous 
les reuscignemens utiles que lu commission peut 
donner sur leur compte. 

Ce refuge est, en quelque sorte, le complément du 
système d’amélioration morale des condamnées : carie 
système pénitencier serait insuffisant pour plusieurs 
de ces infortunées, si le gouvernement, afin de 
compléter son œuvre de bienfaisance, ne le poursui- 
vait même hors de l’enceinte de la prison. 

Les difficultés que ces femmes, lors de leur mise en 
liberté, éprouvent à se procurer immédiatement des 
ressources, en utilisant les connaissances qu’elles ont 
acquises pendant leur réclusion, sont souvent insur- 
montables. Tout le monde manifeste une répugnance 
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prosqu'inv inciblc à employer, d’une manière quel- 
conque, des personnes reprises de justice. La pitié 
qu’on leur refuse alors qu’elles auraient besoin de 
consolations et d’encouragement, l’aversion qu’on leur 
témoigne, l’impossibilité où la société les met de ga- 
gner honnêtement leur vie, tout cela leur cause une 
sorte de vertige et de désespoir qui détruit tous leurs 
projets d’amendement, les aveugle et les porte à se 
lancer de nouveau dans la carrière du crime. 

Eh bien, les détenues qui, à l’époque de leur libé- 
ration, se voient sans parens, sans asile et sans res- 
sources, seraient donc dans celte affreuse position, si 
le gouvernement ne venait à leur secours en les pla- 
çant à la maison du Bun Pasteur. 

Là, ces infortunées sont accueillies avec douceur; 
patience, bons procédés, sages exhortations , tout est 
mis en œuvre pour achever et assurer leur retour à de 
bons sentimens et pour ménager leur rentrée dans le 
monde. 

Le gouvernement s’occupe des moyens d’étendre 
les mêmes bienfaits aux détenus libérés par l’organi- 
sation d’un système de patronage pour les condamnés 
des deux sexes. 


Blbison de lûreté de Namur, 


Le service de la maison de sûreté de Namur se fait 
avec régularité. 
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L’administration de cet établissement est actuelle- 
ment composée de la manière suivante : 


1® Un directeur au traitement de 1,800 

2® Un gardien de première classe, id 953 *»>» 

3® Un gardien de deuxième classe, Id 723 »» 

4® Une surveillante pour le quartier des femmes , id. 733 » » 

3® Un médecin , id 200 »» 

G° Un aumônier, id 212 »» 

7* Deux frères des écoles chrétiennes, inslititulcurs, id. 100 su 


total. . • 3,007 »» 


Dans le mois de novembro 1842, M. le gouverneur 
a transmis à M. le ministre de la justice un rapport 
dans lequel la commission administrative des prisons 
de cette ville, en signalant les nombreuses défectuo- 
sités que l’on remarque dans la distribution des locaux 
de la maison de sûreté et l’insuflisuncc de ces bâti— 
mens, en propose la restauration complète sur un 
nouveau pied. Cette proposition est en ce moment à 
l’étude, conjointement avec le projet qu’a conçu M. le 
ininstre d’introduire dans la même prison le système 
de séparation des détenus pendant la nuit. Le défaut 
de fonds disponibles a forcé le département de la jus- 
tice ù différer ces constructions, qui seront faites aus- 
sitôt qu’il y aura possibilité. 

De légers travaux ont été effectués, depuis un an, 
sur les fonds du trésor, moyennant une somme de 
85 francs. 

Le § 3 e de l’art. 99 de la loi provinciale met, en- 
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tr’aulrcs choses, à la charge de la province, l’achat et 
l’entretien du mobilier des maisons d'arrêt et de jus- 
tice civile et militaire autres quo les grandes prisons 
de l’état et les maisons de passage. 

Dans le courant du mois de mars 1842, M. le mi- 
nistre de la justice a écrit à M. le gouverneur que, 
malgré la disposition générale de cet article , dont 
l’application rigoureuse obligerait la province à pour- 
voir à tout le mobilier indistinctement, l’administra- 
tion, "pour dissiper les doutes qui s’étaient élevés à ce 
sujet, avait décidé que l’état se chargerait, à l’avenir, 
des objets destinés à la préparation et à la distribu- 
tion de la nourriture, et de ceux qu’exige l’entretien 
cor|K>rcl des détenus; mais que, de son côté , la pro- 
vince pourvoirait à l’achat et à l’entretien des meu- 
bles- mcublans, ainsi que de tous ceux qui sont des- 
tinés à l’entretien des bâtimens et de la propreté dans 
les locaux. 

Par suite de cette décision, dilfércn tes dépenses qui, 
jusqu’alors, avaient été payées par la trésor, telles que 
l’achat de divers objets servant au nettoyage des quar- 
tiers, ont dû l’étrc par la province. 

C’est ce qui motive l’augmentation du crédit qui 
vous est demandé pour l’achat et l’entretien du mo- 
bilier de la maison de sûreté, ainsi que le prélèvement, 
sur le chapitre des dépenses imprévues du budget 
provincial de 1843, de la somme necessaire à l’achat 
de plusieurs meubles, qui a dû être retardé à cause du 
paiement des dépenses dont l’acquit avait été refusé 
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par le département de la justice, conformément à 
cette disposition. 

Voici quelques renseignemens sur la population de 
cette prison pendant les dernières années : 

NOMBRE DES ENTRÉES. 


En 1837 
En 1838 
En 1839 
En 1810 
En 1841 
En 1812 


{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 


hommes, 
1Î50 femmes, 
917 hommes, 
110 femmes, 
1,071 hommes, 
1 52 femmes, 
1,091 hommes, 
160 femmes, 
954 hommes, 
151 femmes, 
988 hommes, 
154 femmes, 


} 

} 

} 

} 

} 

} 


1,263 

1,027 

1,223 

1,23! 

1,083 

1,112 


TOTAL. 6,903 


TOTBLATIOK soyesse. 

} » 

*■>«• { } » 

} “ 

■*»»{ ÎÎ2ZT } «» 

»■«» { “izr } " 

{ ’iszr } «* 

Terme moyen , pendant ces six années, la popula- 
tion a donc été de 79 individus. 
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Deux décès sont survenus, pendant l’année 1842, à 
la maison de sûreté. 

Il ne sera pas sans intérêt de présenter ici le mon- 
tant et la nature des dépenses de cet établissement 
pendant la meme année. 

Les voici : 

ESTRETlEfl DES DÊTEM.S. 

I 6 Nourriture des détenus 7,560 36 

2° Vétemens el linges 662 30 

3° Couchage 434 92 

4° Blanchissage 152 13 

3° Éclairage 616 87 

6° Chauffage 1,239 04 

7° Infirmerie. 101 54 

FRAIS d’aDMINISTRATIOX. 

8° Traitement du directeur 1,400 n» 

9° id. des gardiens 1,190 »h 

10° id. de l'aumônier . 212 »» 

11° id. du médecin 200 »» 

12° id. des instituteurs 400 »» 

13° id. des autres employés (cuisinière, infir- 
miers , etc.) . 257 60 

14° Indemnité du direct' pour surveillance de la cantine. 200 »» 

13° Nourriture des employés 233 60 

16° Frais de bureau. 343 60 

BAT1MERS ET MOBILIER. 

17° Entretien des Mtimens 376 03 

18° Constructions et réparations extraordinaires . . 223 30 

19° Entretien du mobilier 247 69 

20 n Achat du mobilier 485 63 

21° Menues dépenses 333 39 


TOTAL. 


. 17,252 44 
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Le nombre des détenus pour dettes était , en 1842 , 


savoir : 

1" Pour dellrs »le 100 francs el moins 20 

2° » 100 francs à 800 francs 2 

3° n 800 francs à 1000 francs 1 

4° >* 1000 francs et au-dessus 1 


total. . . 21 

L’instruction religieuse et l’enseignement do la 
lecture, de l’écriture, du calcul et du dessin linéaire , 
outre qu’ils contribuent à bannir l’oisiveté de la pri- 
son, produisent les plus heureux effets sur les détenus 
et les rendent meilleurs. Les frères des écoles chré- 
tiennes qui en sont chargés, s'acquittent de leur mis- 
sion d’une manière digne d’éloges. 

Il existe près la maison de sûreté de Nainur, sous le 
nom de Confrérie de la Consolation, une société de 
personnes charitables dont M. le chanoine de llaurc- 
gard est le fondateur et le président, et qui a pour 
but le soulagement des malheureux et principalement 
des prisonniers. 

Cette société, qui date de plus de 20 ans, porte scs 
soins à faire instruire les détenus sur la religion cl la 
morale, et à tâcher, par de sages exhortations, de les 
ramener â la vertu et aux lionnes mœurs. 

Elle leur procure des secours, soit en argent, soit en 
vêtemens, soit en comestibles; mois elle ne les leur ac- 
corde, autant que possible, qu’à titre de récompense, 
pour leur zèle à s’instruire, leur bonne conduite et 
leur application au travail. 
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Elle compte environ 350 membres , dont la coti- 
sation annuelle (12 francs) produit une somme de 
4200 francs, employée de la manière suivante : 


1° Subside aux frères des écoles chrétiennes 1,200 

2° Sudside à la maison dite du Bon Pasteur 600 

3° Supplémens aux frères instituteurs à la maison de sûreté. 200 

4° Frais de culte à l’église S* Jacques 800 

3° Frais de culte à la chapelle de la maison de sûreté. • 200 

6° Frais d'impression 300 

7° Frais des écoles à la maison de sûreté , prix , douceurs 

aux prisonniers 400 

8° Aux employés de la confrérie 300 

total. . . 4.200 


On conçoit tout le bien que cette institution vrai- 
ment philantropique a fait jusqu’à présent aux mal- 
heureux prisonniers. 


Maison d’arrêt de Dînant. 

La maison d’arrél de Dinant est bien tenue -, le ser- 
vice y marche de la manière lu plus satisfaisante. 

L’administration de cette prison se compose au- 
jourd’hui : 


1° D'un f;ardirn en chef, au traitement de 750 

2° D'un gardien au traitement de 500 


total. . . 1,250 

D’après une convention arretée le 9 août 1824 , un 
médecin de Dinant était chargé de la fourniture des 
médicamens et du service médical de cette maison , 
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moyennant une indemnité de 3 cents ou fr. 0,0635 
par jour et par prisonnier. 

M. le ministre la justice ayant trouvé ce système 
onéreux pour le trésor, a décidé, sur la proposition de 
M. l’inspecteur généraldu servicedesantédcl’arméc , 
qu’à partir du 1 er novembre 1842, le service médi- 
cal de cet établissement serait confié, sans aucun frais 
pour i’adininstration , au médecin de la garnison de 
Dînant, et nue les incdicauiens seraient fournis par le 
pharmacien militaire, ou de toute autre manière éco- 
nomique. 

Il ne sera pas hors de propos de donner ici quel- 
ques renseignemenssur la population de cette prison, 
de 1837 à Î842, sur le montant et la nature de ses 
dépenses, ainsi que sur les détenus pour dettes, pen- 
dant cette dernière année. 

SOUDEE DES EMBLES. 


En 1837 j 

F 124 hommes, 1 
[ 20 femmes, J 

144 

En 1838 -j 

\ 103, hommes, 1 

[ 38 femmes, J 

221 

En 1839 -j 

[ 183 hommes, 1 

[ 18 femmes, J 

203 

En 1810 j 

[ 200 hommes, 1 

[ 12 femmes, J 

212 

En 1811 -j 

\ 186 hommes, 1 

[ 23 femmes, j 

211 

En 1812 j 

f 179 hommes, 1 
[ 26 femmes, J 

203 


TOTAL. 

1,196 
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ropcunos lotisn. 


En 1837 | 

10 hommes, 
1 femme, 

} » 

En 1838 | 

1 1 hommes, 
2 femmes, 

} 11 

En 1839 | 

13 hommes, 
2 femmes, 

} » 

En 1840 | 

14 hommes, 
1 femme, 

} 13 

En 1841 | 

14 hommes, 
2 femmes, 

} 10 

En 1842 | 

10 hommes, 
2 femmes, 

| 12 

La moyenne de la population , 

pendant ces sit an- 


nées, a conséquemment été de 14 personnes. 

Suit le montant ainsi que la nature des dépenses 
pendant l’année 1842. 

ESTEET1EK DES DÊTESl'S. 


1* Nourriture , couchage , éclairage , blanchissage et 


cliauflage 

2° Vôtemens et linges 

3° Infirmerie 

. 2,963 
114 
228 

68 

90 

99 

FRAIS D*AD1I2USTRITI0!V. 



4° Traitemens et indemnités des gardiens . . . 

3° Frais de bureau de la commission 

. 1,312 
. 200 

KO 

11» 

BATU13B ET MOBILIER. 



6° Entretien des bâtimens 

7° Achat et entretien du mobilier 

• 36 

. 160 

49 

» n 

TOTAL. . 

. 3,018 

16 
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Le chiffre îles personnes détenues pour dettes, dans 
cette prison, était de dem pour des dettes de 500 
francs à 1000 francs, et de trois pour des dettes de 
1000 francs et plus. 


Maisons de passage. 

Il existe, en cette province, dix sept maisons de pas- 
sage. Elles sont situées dans les communes d’A ndenne, 
Assesse, Bcauraing, Ciney, Couvin, Fosse, Gcdinnc, 
Geinbloux, Ilnvclangc, Houyct, Lcuze, Philippcville, 
Profondeville, Rochcfort, Rosée, Sombreffe et Wal- 
court. 

Ces prisons sont en assez bon état; elles se compo- 
sent toutes de deux places au inoius. 
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TITES Z. 


MILICE ET GAUDE-C1V1QÜE. 


Mille». 

Les opérations de la levée de la milice nationale se 
sont faites avec toute la régularité désirable. 

Le nombre des miliciens inscrits sur les registres de 
tirage de la levée de 1843, non compris les ajournés 
des années précédentes, s élève à 2344. 

Le contingent assigné à la province, pour la dite 
levée, est de 587 hommes. Ce contingent a été réparti 
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par notre collège entre les communes, proportion- 
nellement à leur population et en tenant compte des 
fractions en plus ou en moins négligées sur les con- 
tingens fournis pendant les quatre années précédentes. 
Aucune réclamation n’a été faite contre cette répar- 
tition. 

A la demande des communes de Boneffe et de Ta- 
viers qui étaient réunies pour fournir leur contingent, 
nous avons prescrit leur séparation en ce qui con- 
cerne la milice, par ordonnance du 28 juillet 1842. 
Semblable séparation a été prononcée à l’égard des 
communes de Bierwart et de l'orville. 

Nous avons cru devoir accueillir ces demandes pour 
mettre fin à des discussions qui avaient souvent lieu 
entre ces communes à l’occasion de la délivrance des 
certificats en faveur des miliciens qui demandent 
l’exemption du service comme pourvoyant à la sub- 
sistance de leurs parens. 

Le 29 janvier dernier, le conseil communal de 
Bierwart nous a adressé une demande tendant à ce 
que cette commune soit réunie à une autre pour 
fournir son contingent dans la milice. Nous n’avons 
point accueilli cette demande, attendu qu’aux termes 
de la loi sur la matière, la dite commune a une popu- 
lation suffisante pour fournir son contingent, et que 
pour éviter les inconvéniens signalés plus haut, lorsque 
la population d’une commune est assez élevée , il est 
préférable de ne pas la réunir à une autre. 

Nous avons eu à prononcer sur 155 décisions des 

27 
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conseils Oc milice conlrc lesquelles on a interjeté 
appel ; 94 de ces décisions ont été maintenues et 61 
ont été modifiées. 

Le nombre total des miliciens exemptés définitive- 
ment du service est de 214, et le nombre de ceux 
exemptés temporairement est de 1107. 

Le contingent a été rempli de la manière sui- 
vante : 

Incorpores su ns tirage, conformement à la loi 3 

Par remplacement o 

Par substitution . 

En personne 

L’autorité militaire a renvoyé devant notre collège, 
pour être examinés en conformité de l’art. 161 de la 
loi du 8 janvier 1817, 52 miliciens, dont 42 ont été 
renvoyés par nous comme impropres au service mili- 
taire et 10 ont clé déclarés propres au service. 

La levée de 1841 a été appelée sous les armes le 
15 mars dernier. La convocation de ces miliciens au 
chef-lieu de la province, pour être dirigés sur les 
corps qui leur ont été désignés, a eu un résultat très- 
satisfaisant ; un seul a été signalé comme manquant à 
l’appel. 

Les miliciens de la levée de 1835 ont été licenciés 
le 15 février dernier. Par suite de leur licenciement, 
ceux de la levée de 1837 sont passés dans les batail- 
lons de réserve et peuvent , d’après la loi du 9 avril 
1 * 41 , contracter mariage, en justifiant par un certi- 
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ficat de leur chef de corps qu’ils ont soldé leur dette 
à la masse d'habillement. 


Garde civique. 

Les autorités communales ont été invitées à assurer 
l’exécution «les lois et instructions relatives à l’ins- 
cription, dans lu garde civique, des jeunes gens nés 
en 1821. Des instructions ont en outre été données 
aux administrations des communes rurales pour l’or- 
ganisation des patrouilles de nuit, afin de veiller à la 
conservation des propriétés et à la sûreté des habi- 
tans. 

Les sessions des conseils cantonnnux ont été réglées 
par arrêté de M. le gouverneur, en date du 23 novem- 
bre 18V2. Aucun appel n’a été interjeté contre les 
décisions prises par ces conseils. 

Par arrêté royal du 5 avril dernier, M. Duliachci 
(Eugène), capitaine de la légion de la garde civique 
du canton de Phiiippeville, a été nommé lieutenant- 
colonel de la môme légion, en remplacement de M. 
Mauclet, dont la démission a été acceptée. 

Le Roi a aussi accordé à M. Tarte, sur sa demande, 
démission de ses fonctions de lieutenant-colonel de la 
garde civique du canton de Nnmur-nord. 11 n’a pas 
encore été pourvu au remplacement du démission- 
naire; en attendant, l'officier le plus élevé en grade a 
été chargé de présider, par intérim, lo conseil can- 
tonnai. 
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CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. 


Contribution foncière. 

Le principal de la contribution foncière assigné à 
la province de Namur, pour l’année 1843 et s’élevant 
à 964,605 francs est le même qu’en 1842. 

Trois cent quarante-cinq réclamations ont été pré- 
sentées en 1842; 336 ont été accueillies et il a été ac- 
cordé, de ce chef, des restitutions jusqu’à concur- 
rence d’une somme de 5796 francs 34 centimes. 
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11 est à observer que, dans le nombre élevé de ces 
réclamations, 250 avaient pour objet la restitution 
do la contribution foncière imposée sur des terrains 
qui avaient été expropriés pour l’établissement du 
chemin de fer et dont les mutations n’avaient pas en- 
core été faites aux matrices des rôles. 

Par divers arrêtés royaux il a été accordé, sur le 
fonds de non valeurs, à titre d’indemnité, pour pertes 
éprouvées en 1842, savoir : 


Du chef de dégâts causés par ouragan . S, 777 

Du chef d'incendies B, 360 


total. . . 10,637 


Contribution personnelle. 


Les râles de cette contribution rendus exécutoires jusqu’à ce jour. 


pour l’exercice 1843, s'élèvent en principal à. 

Les dix centimes additionnels au profit du trésor à 
Les six centimes ordinaires pour la province à . 
Et les sept centimes extraordinaires à. . . . 


289,933 85 
28,993 28 
17,393 97 
20,298 30 

386,617 40 


Il n’y a eu que 18 réclamations concernant cette 
contribution, en 1842 ; 9 seulement ont été accueil- 
lies et il a été restitué de ce chef 191 francs 22 centi- 
mes. 

Huit réclamations ont été formées pour l’exercice 
1843 et elles sont encore en instruction. 
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Patentes. 


Le principal des rôles des patentes rendus exécutoires jusqu’à ce 


jour, pour l'exercice courant, s'élève à 108,702 18 

Les dix centimes additionnels au profit du trésor, à . 10,870 21 

Les sept centimes additionnels au profit de la pro- 
vince, à 7 ,609 1 3 

total. . . 127,181 81 


Cent soixante-sept réclamations ont été formées en 
1842 contre des cotisations portées aux rôles du droit 
de patentes ; 148 ont été accueillies et il a été restitué 
de cc chef 1094 francs 42 centimes. 

Quatre-vingt-six contraintes ont été décernées à la 
charge de contribuables retardataires. 


Accise*. 

1° Recettes opérées en 1842 : 


Sur le sel 194,02» 19 

» vin 188,798 50 

» eau de vie indigène 141,620 03 

v Id. étrangère 6,556 71 

» Bières 309,938 88 

» Vinaigres 69 80 

n Sucres m i » 


2° Recettes opérées pendant les quatre premiers 
mois de 1843 : 
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Sur le sel 81,841 30 

» vins 37,434 49 

» eau-dc-vio indigène 38,737 44 

>» idem étrangère 1,961 33 

» bières 97,363 30 

» vinaigres »» »» 

a sucres ............ b»»» 


Trente-huit procès-verbaux de contraventions, en 
matière d’accises, ont été rédigés en 1842. Depuis le 
1 er janvier 1845 il en a été rédigé 17. 


Douanes. 


En 1842 , les droits de douanes se sont élevés à . . 173,791 40 

Pendant les quatre premiers mois de 1843, à. . . 34,006 11 

En 1842, il a été rédigé 25 procès-verbaux de 
contraventions en matière de douanes; depuis le 1 er 
janvier 1843, 9 autres procès-verbaux ont été dressés. 

Ensuite d’une motion présentéeau conseil provin- 
cial dans sa séance du 1 (3 juillet 1842, nous avons re- 
nouvelé, auprès du gouvernement, les instances déjà 
faites en 1840, pour obtenir que des mesures conve- 
nables fussent prises afin de faire disparaître les droits 
excessifs qui empêchent l’introduction en Hollandcdc 
la plupart des produits de h» province de Namur, tels 
que pierres, chaux, faïences, etc. 

Nous ne sommes point en mesure de vous faire con* 
naître l’état de la négociation que notre gouverne- 
ment a vraisemblablement entamée, à ce sujet, avec 
le gouvernement hollandais. 


Poids el Mesures. 


Conformément aux dispositions contenues dans 
l’arrôté royal du 28 septembre 1819, il a été procédé 
à la vérification des étalons de 3 e rang des poids et 
mesures, déposés chez les vérificateurs de cette pro- 
vince, et nous avons fait donner publiquement con- 
naissance du résultat de cette vérification, ainsi que 
le prescrit l’art. 8 de l’arrété sus-mentionné. 

Par notre ordonnance du 22 'décembre 1842, nous 
avons réglé les tournées des vérificateurs pour le poin- 
çonnage annuel. Les contraventions constatées en 
cette matière qui, en 1841 étaient au nombre de 78, 
ne se sont élevées qu’à 67 en 1842 , savoir : 

Arrondissement de Namnr 83 

» de Binant ...... 3 

» de Philippeville 9 


Réquisitions militaire* de 1 8 1 3 et 1814. 

Par décision du 12 juillet 1838, le conseil provin- 
cial avait statué que la somme dont la province était 
dépositaire du chef des fournitures faites, en 1813 et 
1814, par le département de Sambre-et-Mcuse pour 
l’approvisionnement du siège de Wezel, serait ré- 
partie au marc-Ic-franc, entre tous les créanciers qui 
avaient suffisamment justifié leurs créances, d’après 
l’état y joint, à charge par eux de déclarer, au préa- 
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lablc, qu’ils acceptent ce règlement comme définitif et 
renoncent à faire aucune espèce de réclamation con- 
tre la province, qui n’a jamais été que dépositaire de 
la somme à répartir. 

N’ayant pu obtenir de tous les ayant-droit l’assen- 
timent à la répartition approuvée par le conseil, et 
le sieur Chainaye-Raymond, qui avait été chargé du 
transport des objets livrés, réclamant un privilège sur 
la dite somme, celle-ci fut déposée à la caisse des con- 
signations à Namur et il en fut donné avis à tous les 
intéressés, afin qu’ils pussent faire valoir leurs droits 
pour obtenir la distribution de ce qu’ils avaient à 
prétendre. 

Les créanciers s’adressèrent, en conséquence, au 
tribunal civil de Namur qui, par jugement en date 
du 14 décembre 1842, régla l’ordre de la distribution 
de la dite somme, qui fut ainsi payée aux intéressés. 

Le sieur Chainaye-Raymond fut compris dans cette 
distribution pour une somme de 9591) francs 35 cen- 
times, somme qui fut perçue par ses créanciers, aux- 
quels il avait cédé une partie de ce qu’il réclamait. 

Dans ces circonstances, le sieur Chainaye-Raymond 
crut devoir, par exploit en date du 13 février 1843, 
assigner la province à comparaître devant le tribunal 
civil de Namur, afin d’y être condamnée au paiement 
des sommes qu’il réclame encore du chef des trans- 
ports effectués pour l’approvisionnement de Wezel. 

11 fut immédiatement constitué avoué sur cette as- 
signation et M. Zoude, avocat à Namur, est chargé de 
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la défense dans celle action qui ne parait pas de na- 
ture à devoir inspirer la moindre inquiétude, quant 
au résultat qu’elle est destinée à obtenir à l'égard de la 
province. 
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TITRE ZS. 

TRAVAUX PUBLICS. 


Boute* à l’entretien. 

Les roules sont en général dans un état très-satis- 
faisant; les travaux continuels, exécutés par les can- 
tonniers et les ouvriers qui leur sont adjoints, main- 
tiennent non-seulement la chaussée dans le bombe- 
ment convenable, mais donnent à celle-ci de même 
qu'aux accotcmens un aspect de propreté que l’on re- 
marque partout avec plaisir. 
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Boutes k charge de l'état (l re et 2° classe). 

L’entretien de la route de l r « dusse N° 3, embran- 
chement de Namur vers Givet, section deDinant à la 
frontière, se continue par voie de régie; ce mode 
ayant produit d’heureux résultats et devant procurer 
le moyen certain d’apprécier d’une manière positive 
la dépense réellement nécessaire par la suite , l’admi- 
nistration des ponts et chaussées a cru devoir pro- 
poser au gouvernement de le suivre encore jusqu’au 
30 avril 1845, pour les routes : 

1° De Falinignoul à Beauraing, dont le bail est ex- 
piré depuis le 1 er janvier 1843; 

2° De Kochefort à Grupont, dont la réception dé- 
finitive des travaux de construction a été faite le 22 
février 1843 ; 

3° De Philippeville à Givet, à partir de la récep- 
tion définitive qui sera faite des travaux. 

L’entretien de la route de Ciney à Rochcfort, sec- 
tion de Ciney au bois de S 1 Remy, route que l’état a 
reprise, a été adjugé, le 13 septembre 1842, pour la 
somme de 4945 francs par année. 


Boutes à charge de la province. 

Les baux d’entretien existant expirent au 30 avril 
1845, à l’exception de celui de la route de Couvin à 
Chimay qui finit le 30 avril 1844. 
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Sur la proposition de l’administration des ponts et 
chaussées, on a continué l’entretien de la section de 
route d’Andenne au Tige d’Ernblinne par voie de ré- 
gie ; cette route continue à s’améliorer beaucoup et 
l’on n’aura pas à regretter d’avoir suivi ce mode 
d’entretien. 

11 devra être pourvu, pendant le courant de l’année, 
à l’entretien de deux sections de la route de Namur à 
Châtelet, savoir de Namur à Salzinne cl de Fosse à 
la limite de la province vers Châtelet. 


Routes en concession. 


Lu route d’Eghézée à Taviers et la section de Ligny 
à la limite du territoire de Fosse vers S 1 Gérard (route 
de Ligny â Denéc) continuent à être ccmvenablemcnt 
entretenues par les concessionnaires. 

La partie de la route de Charlcroy à Florenne com- 
prise entre la limite du Hainaut et la route provin- 
vincialc de Rouillon à Fraire est livrée à la circula- 
tion; l’entretien de celte section est convenablement 
opéré. 

La partie de la roule du "YVainage au Mazy com- 
prise entre le Wainagc et Vclaine, est livrée à la cir- 
culation, et l’entretien s’y fait d’une manière conve- 
venable (il parait que la société à renoncé pour le 
moment à prolonger la route de Velaine au Mazy.) 
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Plantation des routes. 

Aucune plantation n’a eu lieu depuis l’année der- 
nière sur les routes de la province, si ce n’est celle de 
570 arbres sur quelques remblais très-élevés de la 
route de Marche à Tenvagne. 

L’amélioration des plantations continue et les dé- 
gradations deviennent de moins en moins fréquentes; 
la route de Narnur à Louvain est toujours celle où la 
malveillance se fait le plus sentir sous ce rapport. 

L’entretien de la plantation de la route de Dinant 
à la limite vers Neufchâtcau a été adjugé sur sou- 
mission jusqu’au 30 avril 1845; de sorte que, des 
plantations existant sur toutes les routes de la pro- 
vince, il n’y a que celles de l’allée de Jambe (route de 
Namurà Liège), de la route do Marche à Terwagne et 
de la route de Philippeville à la limite vers Rocroy 
dont l’entretien n’est pas adjugé à forfait. 


Amélisrationi a« routes à charge de l’état. 


Les travaux pour l’amélioration du tournant de la 
route de Dinant à Neufchâtcau , près du pont de 
Pierre, sont en activité et seront terminés dans le cou- 
rant de juillet. 

On est occupé à établir, sur la même route, 3000 
mètres courant de parapets en pierres sèches sur quel- 
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ques remblai!) qui, par leur élévation, présentaient 
des dangers pour la circulation. 

Les travaux pour la consolidation de la berge gau- 
che de la Lcssc, en amont du pont de Vignée, ont été 
soumissionnés par le propriétaire riverain et seront 
commencés aussitôt que la baisse des eaux le per- 
mettra. 

Sur la route de Namur à Dinant on a dépensé une 
somme de 2250 francs, pour établissement de diver- 
ses parties de perrés nécessaires à la conservation des 
talus que la Meuse menaçait d’emporter, et une 
somme de 2500 francs pour l’ouverture de diverses 
parties de fossés et la construction d’aqucducs. L’éta- 
blissement de ces ouvrages produit de si bons effets, 
que l’on sollicite chaque année une certaine somme 
pour pouvoir les compléter sur toute cette section. 


A charge de la province. 

Le garde-corps vis-à-vis de Malonne est terminé; 
il sera probablement nécessaire d’en établir un égale- 
ment à la montagne S" Barbe (route de Namur à Flo- 
reffe), où la tranchée du chemin de fer présente quel- 
ques dangers. 

ROUTES EN CONSTRUCTION. 


A charge de l'état. 

Les travaux de la roule de Philippcvillc à Givct 
marchent avec activité , et tout fait espérer qu’ils se- 


Digitized by Google 



— 224 — 


ront achevés pour l’époque fixée ou 1« août 1843. 
Déjà une partie de route cn-dcçà de V ilIcrs-le-Gambon 
est livrée à la circulation. 

Les travaux de la section de route du bois de S* 
Remy à Rochefort sont très-avancés; ils auraient été 
terminés pour l’époque fixée par le cahier des charges, 
sans les retards éprouvés pour la cession de quelques 
propriétés. Comme les travaux, dans le Luxembourg , 
doivent être achevés à l’automne prochain, la route 
de Cinoy ù S 1 Hubert par Rochefort sera , sur toute 
sa longueur, livrée à la circulation avant l’hiver. 


A charge de la province. 

Les travaux de construction do la route de Namur 
à Châtelet, section de Namur à Salzinnc et de Fosse à 
la limite vers Châtelet, sont terminés et la réception 
provisoire en a été faite. 


ROUTES EN CONCESSION. 


H 0 V T F. DE LIGKT A DERtE, SEITIOR DE LA LIMITE DE 10SSI VERS S 1 GERARD, 
A LA ROUTE DR ROUILLOS A PRAIRE. 

Par suite de la convention intervenue entre le gou- 
vernement et la société, les travaux de la section com- 
prise entre Fosse et la roule provinciale de Rouillon ù 
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Fraire sont entrepris , et sans les contrariétés que la 
société a éprouvées de la part de quelques proprié- 
taires et d’une partie des habitans de S 1 Gérard , l’ac- 
tivité déployée par les entrepreneurs devait faire es- 
pérer que les travaux auraient été finis avant le 
1 er octobre prochain, époque fixée pour leur achève- 
ment. On ne peut, quant à présent, déterminer d’une 
manière précise l’époque d’achèvement des travaux, 
car elle dépendra du moment plus ou moins rapproché 
où la société sera mise en possession des parcelles de 
terrain qui doivent encore être expropriées. 

En exécution de la décision prise par le conseil pro- 
vincial dans sa session de l’année dernière , il a été 
fait, auprès du gouvernement, des démarches pour 
obtenir, non-seulement le prompt achèvement de 
cette route, mais encore sa continuation vers la Meuse 
et les Ardennes ainsi que son prolongement de Ligny 
à la roule de Namur vers Bruxelles. 

Ces démarches, en ce qui concerne le second point, 
n’ont encore amené aucun résultat. 


nom ni cBiiunoT t. nolisai. 

Jusqu’à présent le concessionnaire n’a pris aucune 
mesure pour commencer les travaux de la partie com- 
prise entre la route de Rouillon à Fraire et Florenne. 
Ce fait a été constaté par procès-verbal que l’ad- 

29 


Digitized by Google 



— 226 — 


ministrat ion des ponts et chaussées a transmis, le 7 dé- 
cembre 1842, au gouvernement. Aucune décision n’a 
encore clé prise à cet égard. 


nom ds xrrrrr » cocgsie. 

Les travaux de cette route marchent avec une ac- 
tivité telle, qu’il est certain que la route sera livrée à 
la circulation dans le courant du mois de juillet pro- 
chain ; l’époque d’achèvement était filée au 20 no- 
vembre 1843. 

ROUTES EN PROJET.— PROJETS TERMINÉS. 


A charge de l'étal. 


souri DU” CLASSE E" 3, DI IU1Ü1 A DlSiltT. — irDSISSSÜlKT Dt «OCYIGKE. 

Jusqu’ici il n’a été donné aucune suite au projet 
complet qui a été adressé, le 18 janvier 1841, au gou- 
vernement , par l’administration des ponts et chaus- 
sées. 


atSE SOUTE. — REDRESSES EST DI LA LOTI d’aSSIEIME. 

Aucune mesure n’a été prise depuis l’année passée 
pour l’exécution des travaux qui ont fait l’objet du 
projet de redressement adressé, le 4 janvier 1841, au 
gouvernement. 
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ROUTE DE EEACEA1H6 A I1ALXA OU DU TILLEUL d'oEET A BALSA. 

Le gouvernement est en possession , depuis le 
10 janvier 1839, des pièces nécessaires à la mise en 
adjudication des deux sections situées dans les pro- 
vinces de Namur et de Luxembourg. 

Conformément à la décision prise par le conseil 
provincial dans sa séance du 1 1 juillet 1842, de nou- 
velles démarches ont été faites auprès du gouverne- 
ment pour obtenir la mise à exécution de l’arrété 
royal du 22 janvier 1839, qui a décrété la construc- 
tion delà dite route. 

Aucune disposition ne paraît avoir été prise jus- 
qu’à présent à cet égard. 


PROJETS A L’ÉTDDE. 


A charge de l’Etat. 


BOUTE DE FLOREFFE A BUR50T. 

Par arrêté royal du 15 avril 1843, cette route a été 
décrétée suivant la direction de Floreflè, Buiet et Bur- 
not ; les ingénieurs s’occupent avec activité à complé- 
ter les études du projet : les travaux pourront être 
mis en adjudication dans le courant de l’été et termi- 
nés en automne 1844. 
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BOUTE d’bAVELITOE A LA BOUTE DE MARCHE A TERRE AGEE ; AU GROS CHÈRE. 

La ville «le Durbuy et quelques communes du 
Luxembourg ayant demandé l’ouverture d’une route 
qui relierait la rivière d’Ourthe à la route de Marche 
à Terwagne, l’on attend que le point de rencontre de 
celte route soit déterminé afin de coordonner les deux 
projets. 


BOUTE DE WAVBE A DUT. 

L’administration des ponts et chaussées travaille 
en ce moment aux opérations graphiques pour la par- 
tie de cette route située entre Eghézée et Bierwart, 
villages qui ont été fixés comme points obligés de cette 
route par les ingénieurs en chef des trois provinces 
intéressées. 

On s’occupe également du projet d’un embranche- 
ment qui relierait Andenneà cette route, à Bierwart; 
il est vraisemblable qu’une décision ne tardera pas à 
intervenir sur l’ouverture de ces communications. 


BOUTE DE MARCHE A ROUILIOS, SECTIOR DE MAE CBE A BOCHEfORT. 

Cette route devant être ouverte sur les deux mil- 
lions alloués au Luxembourg, c’est l’ingénieur en ser- 
vice spécial dans cette province, qui a été chargé du 
projet maintenant soumis h l’enquête. 
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Trois directions principales sont proposées : 

La première, par Malroye, Gemeppe, llargimont, 
On, Jemclle, d’où on suit jusqu’à Rochefort la vallée 
de Lhomme ; 

La deusièrae, par Gémi, laissant sur la gauche le 
château d’Hassonvillc et sur la droite le village d’Aye. 

La troisième aurait son origine sur la route de Na- 
mur à Marche, à l’endroit dit les lias Chemins, pas- 
serait par les villages d’Aye et Humain et près de l’an- 
cienne abbaye de S‘ Remy. 


A charge de la province. 


BOUTE d’aI'DETIT'E k ÊGI1LZLE. 

D’après ce qui a été dit plus haut, il est permis d’es- 
pérer que le gouvernement se déterminera à cons- 
truire la route de Wavre à Iluy avec embranchement 
jusqu’à la Meuse vis-à-vis d’Andennc. 


DE PROSE k T1IC1E ( PROJET Pli WILCOCRT ET STEKE. ) 

Les plans , profils et détail estimatif de la partie 
comprise entre Fraircet le Chêne du Grand Bon Dieu, 
au-delà de Walcourt, sont dressés; la dépense de 
cette section de route, longue de G449 mètres, s’élè- 
veraient à 90,090 francs. 
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L’étude do la partie comprise entre le dit Chêne et 
la limite de la province de Hainaut, n’est pas encore 
commencée, attendu l’incertitude qui existe au sujet 
de la direction de son prolongement dans le Hainaut. 


Barrières. 


Les baux pour la perception des barrières expirent 
au 31 décembre 1843. 

Par suite de l’achèvement de la section de Namur 
Salzinne, le fermier de la barrière de Salzinne a ob- 
tenu de percevoir dans les deux sens à partir du 1 er 
janvier, en doublant le prix du fermage. 

L’adjudicataire de la perception du droit à la bar- 
rière de Fosse étant en retard de payer les fermages 
échus et les poursuites dirigées à sa charge n’ayant 
donné aucun résultat, il fut, après l’accomplissement 
des formalités prescrites par l’art. 10 de la loi du 
18 mars 1833, procédé à la réadjudication du droit 
pour un terme de 16 1[2 mois, à commencer le 
15 août 1842 pour finir le 31 décembre 1843. Le prix 
annuel du bail qui s’élevait à 1550 francs, n’a été 
réadjugé que pour la somme de 1325 francs. 

La section comprise entre Rochefort et Grupont, 
de la route de Rochefort à S‘ Hubert, ayant été achevée 
et livrée à la circulation , un arrêté royal du 2 jan- 
vier 1843 a autorisé rétablissement, sur cette section 
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de route, de trois barrières dont les emplacemens sont 
fixés comme suit : 

Barrière N® 1 à Rochcfort. 

ïd. N° 2 à Wavreille. 

Id. N° 5 à , Grupont. 

Le 27 janvier 1843 , il a été procédé à l’adjudica- 
tion de ces barrières , pour un terme de onze mois, à 
commencer le l* r février suivant pour finir au 31 dé- 
cembre même année. 

Voici le résultat de cette adjudication : 


Barrière de Rochefort KO fr. 

Id. de Wavreille JOO » 

Id. de Grupont 40 » 


Les travaux de construction delà route de Namur 
à Châtelet, section de Fosse à la limite vers Châtelet , 
étant terminés et la réception provisoire en ayant été 
faite, une barrière sur cette section de route sera éta- 
blie et pourra produire, en 1844, environ 450 francs. 

Cette barrière produira davantage aussitôt que la 
communication sera terminée dans le llainauL 


Personnel des ponts et chaussées. 

Ensuite d’un rapport de votre 4* commission et que 
vous avez adopté dans votre séance du 1 5 juillet 1842, 
vous avez chargé notre collège de négocier avec le 
gouvernement un abonnement pour que celui-ci four- 
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nisse, moyennant une gomme fisc et invariable, les 
employés des ponts et chaussées nécessaires à l'entre- 
tien et à la construction des routes provinciales et au- 
tres voies de communication. 

Par dépêche du 13 février dernier, M. le ministre 
des travaux publics, à qui nous nous étions adressés à 
ce sujet, nous a fait connaître qu’il ne serait pas éloi- 
gné d’accueillir cette proposition, s’il y avait unani- 
mité de la part de toutes les provinces pour son adop- 
tion ; mais convaincu qu’elle n’aurait pas l’assenti- 
ment de plusieurs administrations provinciales , il a 
cru ne pouvoir faire d’exception en faveur de la pro- 
vince de Namur. 

Les travaux de construction des routes provinciales 
en voie d’exécution étant terminés et les opérations 
graphiques concernant les routes qui pourraient en- 
core être construites par la suite étant pour ainsi dire 
achevées, nous avons pensé que le personnel des em- 
ployés de l’administration des ponts et chaussées ail 
service de la province, qui se compose d’un ingénieur, 
de trois conducteurs de 2 e classe et d’autant de con- 
ducteur de 3" classe, est trop nombreux et en dehors 
de toute proportion avec les besoins actuels. D’un 
autre côté, la pénurie des ressources provinciales nous 
forçant d’apporter dans les dépenses la plus sévère 
économie, nous avons pris la résolution de supprimer, 
à partir du 1 er janvier prochain, deux places de con- 
ducteur de 2 e classe , et de réduire en conséquence la 
somme à porter au projet de budget de l’exercice 
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1844, pour traitement des employés de la dite admi- 
nistration. 

M. le ministre des travaux publics , à qui nous 
avions cru convenable de faire connaître nos inten- 
tions h ce sujet, nous a informés que rien ne s’oppose 
à ce que cette réduction soit introduite au budget de 
la province pour l’cxercice 1844 ; mais qu’il reste en- 
tendu que l’on pourra revenir sur cette mesure, si le 
service provincial des ponts et chaussées prenait de 
l’extension. 


Voirie vicinale. 

L’an dernier nous vous disions en vous parlant de 
la mise à exécution de la loi du 10 avril 1841, qu’on 
pouvait dès lors prévoir les bons effets que la nou- 
velle législation produirait dans la province de Namur. 

Ces prévisions se sont aujourd’hui réalisées et nous 
sommes heureux de pouvoir vous annoncer que l’im- 
j mi 1 - ion donnée en 1841 à celle partie importante de 
l'administration publique, a continué pendant le 
cours de l’année 1842. 

Les administrations communales ont, en général, 
su comprendre de quelle importance il est pour les 
campagnes d’avoir des communications praticables 
en tout temps, clics ont apprécié quels beureux ré- 
sultats doivent avoir pour la richesse et le bien-être 
de leurs administrés, les travaux commandés dans ce 
but; aussi pour la plupart ont-elles concouru fran- 
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chôment à l’exécution des mesures prescrites parle 
règlement provincial du 5 août 1841. 

Un mouvement général s’est fait remarquer dans 
noire province; ici, l'on a créé de nouveaux chemins 
en remplacement d’autres d’un accès plus difficile ou 
dangereux; là, on leur a donné une direction plus 
convenable; partout on lésa entretenus et améliorés. 

Une autre opération non moins bonne a été celle 
de supprimer des sentiers devenus inutiles, de vendre 
des excédons de largeur de chemins et de se procurer 
par ces suppressions et aliénations des fonds destinés 
à l’amélioration des voies publiques, tout en rendant 
des terrains à l'agriculture. 

Pour subvenir aux dépenses nécessitées par le ser- 
vice de la voirie vicinale, les communes ont générale- 
ment recours à des rôles d’imposition établis en vertu 
de l’art. 14 de la loi du 10 avril 184 1 . On a remarqué 
une amélioration sensible dans la confection de ces 
rôles, résultat qu’on doit attribuer à l’expérience 
qu’ont acquise en cette matière les administrateurs 
communaux. 

Un grand nombre de communes a reconnu que des 
cotisations qui ne dépasseraient pas le dixième du 
principal des contributions directes, pavées dans cha- 
cune d'elles, seraient insuffisantes pour l’entretien et 
l’amélioration de la voirie vicinale ; jusqu’ici 233 
d’cntr'clles ont cherché à combler celte lacune en de- 
mandant au pouvoir royal l’autorisation de dépasser 
ce taux. 
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Trcnte-dtux autres ont disposé à cct efict d’une 
portion des revenus communaux. 

En 1842, le nombre de demandes de majorations 
n’avait été que de 108. Pour l’année courante , qua- 
torze communes s’étant chargées de pourvoir à la ré- 
paration des chemins sur leurs revenus, ont été dis- 
pensées de former des rôles. 

Cinquante- trois conseils communaux ont été auto- 
risés à percevoir en argent le montant des prestations 
en nature imposées aux contribuables. 

Toutes ces conversions ont été autorisées. 

Sur la proposition des conseils communaux et jus- 
qu’à ce jour notre collège n’a pas été dans le cas de 
les ordonner d’office, sous l’approbation du gouver- 
nement, ainsi que le prévoit l’art. 18 de la loi. 

Voici un tableau des travaux exécutés aux chemins 
vicinaux en'1842 et des sommes qui ont été dépensées 
pour cet objet : 
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CANTONS. 

LONGUEUR DES PARTIES CONSTRUITES 
OU RlPAtlÊES AC MOYEN DE 

PAVAGE. 

LU PIEUSE- 
MENT. 

TERRASSE- 

MENT. 

RECHARGE* 
| MENT. 



ARRONDISSEMENT 

Andcnnc. 

Mi 

2,201 

DM 

! 18,280 

Diiuy. 

1,165 

2.721 

1,011 

»a 

Fosse. 

iro 

S, 523 

008 

1 .302 

Gembloux 

1,101 

4,043 

3,463 

4.638 

.Namur-nord. 

II» 

4,113 

1,300 

2,800 

Nainur-sud. 

n u 

3,614 

160 

3 .800 

TOTAL X. 

2,454 

26,208 

7,077 

29,907 



ARRONDISSEMENT 

Feaiirning. 

D» 

518 

13,3:56 

1,310 

(iincy. 

li » 

5,660 

7,463 

J ,363 

DinanL. 

]i U 

3,726 

IJ. 007 

7,000 

(icdimte. 

» » 

2.766 

3,070 

n » 

Kociieiort. 

fali 

2,472 

3,330 

103 

TOTAUX, 

Il II 

12,482 

o0,b«>7 

10,940 



ARRONDISSEMENT 

f.otitm. 

SZ 

Cl 

5,163 1 

2,146 

B» 

1- loi rime. 

.» ! 

6 183 

4.010 

» 0 

iijtj‘eviile. 

1 

li U 

4,667 j 

3,013 

» » 

Walcourl. 

72 ! 

11,6111 

■1,023 

!>B 

TOT AT x. J 

333 

23,663 

16,124 

D * 
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nom es 

DO.1T 0.1 POl VAIT 
DISP. Sim 
ti 18 «. 

SOI MES 

DÉPENSÉ ES, 
Y COMPRIS 
LE MONTANT 
DES PRESTATIONS 
El RAT ODE. 

SOMMES 

RESTEES 

DISPONIBLES. 

ONSK8YATION9 • 

1 DK NAMUR. 






1 1 ,362 

07 

9.161 

41 

1,807 

GO 


17,711 

50 

16.683 

18 

1,010 

18 


30,083 

92 

25.212 

77 

2.872 

83 


18,020 

35 

17.938 

51 

1,054 

04 


1 2,080 

52 

10,379 

26 

2,413 

26 


8,397 

81 

8,155 

18 

432 

Cô 


01,710 

93 

86,040 

51 

8,700 

02 


UK DINANT. 






7,921 

39 

0,976 

45 

913 

14 


1 l.'ilU 

23 

10,528 

53 

887 

70 


13,781 

91 

9,521 

29 

4.237 

95 


0.090 

71 

8,9s7 

o; 

1 ,003 

08 


7,501 

59 

6,891 

23 

327 

13 


09,21)3 

80 

42,o81 

10 

7,Gi>2 

70 


DE l’IIILU’l'EVJl.LE. 





17,133 

21 

8,398 

41 

8,734 

77 


17,912 

89 

1 1,767 

01 

3,173 

88 


13,343 

91 

11,837 

54 

1 ,483 

50 


51,119 

37 

27,384 

59 

Ojüol 

98 


79,533 

11 

62,607 

18 

16.927 

93 
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11 en résulte cjne le moulant tics sommes dont les 
communes de la province pouvaient disposer en 1842 
pour le service de la voirie vicinale s’est élevé à 
224,479 francs 84 centimes, que 18. r ),570 francs 35 
centimes ont été dépensés cl qu’il reste, pur consé- 
quent, disponible une somme de 33,251 francs 25 
centimes. 

Au moyen de ces fonds, on a effectué 2809 mètres 
de pavage; 54,355 mètres d’empierrement neuf; 
63,038 mètres de terrassemens y compris les fossés; 
40,847 mètres de rechargement. 

Nous avons déjà dit que quatre chemins ont été 
déclarés chemins vicinaux de grande communication 
et nous avons indiqué alors le montant des subsides 
qui ont été accordés par l’état et la province sur les 
fonds de 1841 et de 1842. 

Afin de continuer les travaux qui ont été entrepris 
pour l’amélioration de ces chemins, nous avons pro- 
posé au gouvernement d’accorder de nouveaux sub- 
sides sur les fonds de 1843 et nous lui avons soumis 
une répartition des secours que nous nous proposons 
d’accorder sur la province. Ces propositions ont eu 
lieu de la manière indiquée ci-après, savoir : 
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INDICATION 

EVALUATION 

SOVXES PROPOSÉES 

DES 

CBUntM. 

DES 

TRAVAUX. 

SCR 

LE TRESOR. 

SCR 

LA PROVINCE 

Chemin de Namur à Âs- 
che-en-Refail 

7,740 .» 

2,400 »» 

1,370 ». 

Chemin de Feschaux h 
Baillonville 

9,307 43 

2,000 »» 

500 ». 

Chemin de Couvin au Bac- 
du-Prince 

35,691 03 

4,000 nn 

2,000 »» 

Chemin d’Y voir à la limite 
de la province vers Huy. 

4,829 41 

1,000 »» 

930 »» 


Ces fonds devront être employés de la manière sui- 
vante : 1» Pour le chemin de Namur à Asche-en-Re- 
fail, sur le territoire des communes de S* Germain, 
Liernu et Asche-en-Refail; 2® Pour le chemin de 
Feschaux à Baillonvilic , sur le territoire de la com- 
mune d’Houyet; 3° Pour le chemin de Couvin au 
Bac-du-Prince, sur le territoire des communes de 
Vierve, Treigne et Mazée; 4° Enfin pour le chemin 
d’Yvoir à la limite de la province vers Huy, sur le 
territoire des communes de Florée et Porwez. 

En vertu de l’art. 15 de la loi du 10 avril 1841, 
nous avons, par ordonnance du 13 octobre dernier, 
fixé au même taux que l’année dernière, la valeur des 
journées de prestations en nature à employer aux che- 
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nains vicinaux; ainsi la journée de travail d'un homme 
a été fixée à un franc pour la ville de Nauiur et à KO 
centimes pour les autres communes de la province. 

La journée de cheval ou de mulet, avec moyens de 
transport et avec un conducteur pour chaque atte- 
lage, à deux francs , et la journée de chaque bœuf ou 
vachcscrvant au trait, également aveemoyens de trans- 
port et avec un conducteur, pour chaque attelage à 
un franc. 

Dans le dernier exposé nous avons indiqué les noms 
des coininissaires-voyers et ceux des piqueurs can- 
tonnaux nommés provisoirement à ccs fonctions jus- 
qu’au 31 décembre 1842. A l’expiration de ce terme 
nous avons , sur la proposition de MM. les commis- 
saires d’arrondissement, prolongé, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1843, le mandat de cesagens, à l’exception de 
celui d’un seul qui , à cause d’autres occupations ad- 
ministratives, a dû être remplacé. 

Depuis l’époque de ces nouvelles nominations , un 
piqueur nous ayant été signalé comme s’étant rendu 
adjudicataire des travaux de réparation d’un chemin, 
nonobstant la défense que nous avons faite aux agens 
de la voirie vicinale d’entreprendre des travaux de 
l’espcce, nous avons cru devoir le révoquer de ses 
fonctions. 

La loi du 10 avril 1841 porte dans son art. 1" que 
des plans généraux d’alignement et de délimitation 
des chemins viciuaux seront dressés dans le délai de 
deux ans à partir de sa publication. 
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Celte prescription de la loi est aujourd’hui en cours 
d’exéculion. 

M. Ilcuschling, inspecteur du cadastre dans le Bra- 
bant, chargé de ce travail am termesd’une convention 
avenue entre lui et M. le ministre de l’intérieur le 
15juin 1841, a déjà transmis lcsatlas des communi- 
cations vicinales des communes de Bnronville , Bier- 
wart, Biesine , Boneffe , Bourseigne-Vieillc, Boussu- 
en-Fagne, Bovesse, Branchon , Courrière, Couvin, 
Dave, Pion, Emine, Evelette, Falisolle, Felcnne, Fla- 
vion , Florcnne, Flostoy, Franc-Warct, Gedinne, 
Houdrcmont, Javingne, Lesve, Licrnu, Longcliamp, 
Louette-S* Denis, Maillen, Malonnc, Matagnc-la- 
Grandc, Mesnil , Moustier, Nafraiture , Nivcrléc , Oi- 
gnic, 011oy,Peschc, Pessoux, Petigny,Rhisne,I\icnne, 
S' Denis, S 1 Germain, Sart-Eustachc, Scy, Serin- 
champ, Sinsin, Taviers, Vicrvc, Vitrival,Vonèche, 
Wancenne, Waret-Ia-Chausséc , Wierde, Wiesme, 
Willeriie et Winenne. 

Ainsi que le prescrit l’art. 3 de la loi précitée, la 
dépense à résulter de ce chef est supportée moitié par 
l’état, moitié par les communes. 

A cet effet, une répartition a été établie entre ces 
dernières en prenant pour base l’étendue de leurs ter- 
ritoires et le nombre des parcelles qui les composent. 

Conformément à l’art. 3 de la convention précitée, 
une commission composée de deux membres de notre 
collège et de l’inspecteur en chef chargé du cadastre 
dans la province de Namur, a été nommée par M. le 
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gouverneur, pour procéder à la réception matérielle 
des allas des chemins vicinaux; nous disons la récep- 
tion matérielle, car c’est aux habitons de chaque com- 
mune qu’il appartiendra de se prononcer lors de l’ex- 
position qui doit avoir lieu en vertu de l’art. 4 de la 
loi, sur la partie morale de l’opération, c’cst-à dire 
sur la reconnaissance légale dont les plans ne font que 
constater le résultat. 

Conformément au vœu manifesté par votre assem- 
blée dans sa dernière session , nous avons engagé les 
administrations communales de la province à placer 
des poteaux indicateurs aux embranchcmens des che- 
mins vicinaux. Pour plus de facilité , nous leur avons 
adressé un plan des poteaux à établir, et nous leur 
avons donné quelques indications touchant les dimen- 
sions et le placement de ces poteaux. 

Nous espérons que les administrations locales ap- 
précieront l’utilité de cette mesure et qu’elles l’adop- 
teront d’autant plus volontiers que la dépense qui 
doit en résulter sera bien minime. 

Nous finirons en vous disant que l’exécution du 
règlement provincial , approuvé par arrêté rojal du 
16 septembre 1841, n’a donné lieu à aucune difficulté 
sérieuse. 

Toutefois vous aurez à vous occuper de sa révision 
pendant votre session actuelle, révision qui vous seru 
d’autant plus facile aujourd’hui qu’une expérience 
de deux années d’exécution a suffisamment fait con- 
naître les améliorations qui peuvent y être apportées. 
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RIVIÈRES ET CiNATJX. 


La Meuse. 


A la suite des études faites sur la Meuse par ordre 
du gouvernement, qui se sont terminées l’année der- 
nière, des travaux d’essai ont été autorisés sur divers 
points de la rivière pour que l’on put apprécier les 
effets du système proposé par l’ingénieur chargé de 
ce service spécial. 

L’on a travaillé, dans la province de Namur , à 
Anseremme, à Tailfer, à Dave, aux Grands-Malades 
et à Beez, et les essais effectués sur ces points ont été 
de différente nature. 

A Anseremme on s’est contenté défaire un barrage 
en tôte des îles, de les relier entr’clles et de creuser le 
lit vers l’aval à O^OO de profondeur au-dessous de 
l’étiagc. 

A Tailfer, un barrage fait en tête de l’île a formé 
avec cette dernière une passe artificielle d’environ 
1200 mètres sans aucun draguage autre que l’enlè- 
vement de quelques pierres et d’un éboulement vers 
la rive gaucbc. 

A Dave, le bras de droite a également été barré, 
au-dessus de l’îlc ; vers la fin de l’île, au Péribonnier, 
un coude dangereux, excavé dans la rive gauche et 
qui présentait de graves difficultés pour la navigation, 
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a élé redressé, et quelques draguages ou* été effectués 
ù une profondeur de 0 m 70. 

A Beez, le chenal a été établi par le bras de droite 
des îles, au moyen d’une jetée qui a fermé les bras de 
gauche; un approfondissement à 0 m 60 en contre-bas 
de l’étiage a complété le travail. 

Le résultat de ces essais paraît avoir prouvé que la 
rivière approfondit d’ellc-même son lit, lorsqu’une 
bonne direction lui est donnée; on nous assure que 
dans tous les endroits qui viennent d’être cités, le 
tirant d'eau est sensiblement augmenté depuis l’achè- 
vement des ouvrages. 

L’ingénieur chargé du service de la Meuse nous a 
informés qu’aux Grands-Malades un essai plus com- 
plet a été tenté, qu’on a voulu s’assurer si la Meuse 
était susceptible d’acquérir un tirant d’eau de 1 mè- 
tre 50, sans écluses, au moyen desimpics resserremens, 
calculés dans les conditions de pente et de débit que 
présente la rivière sur les points où ils s’effectuent. 
Qu’en conséquence on a creusé le lit à 1 mètre 50 de 
profondeur, sur une étendue de 1300 mètres; que 
l’essai a parfaitement réussi et que l’exécution, déjà 
commencée d’un chemin de halage qui manquait en 
cet endroit rendra ce passage très-facile en toute sai- 
son pour des bateaux à pleine charge ; que malheu- 
reusement ces ouvrages, quoique déjà profitables pour 
le commerce, offrent de faibles avantages auprès de 
ceux qu’ils devraient procurer, pnreeque le mouillage 
obtenu sur un' point ne peut être que faiblement utile 
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anssi longtemps que les bateliers rencontrent des liants 
fonds en des lieux voisins. 

Des études sont, du reste, préparées pour continuer 
ces ouvrages, et l’on esjfère que les fonds nécessaires 
seront alloués pour leur achèvement ; mais l’on devra 
vraisemblablement se borner cette année à l’ciéculion 
de quelques travaux d’entretien, la somme accordée 
étant trop faible pour que l’on puisse entreprendre 
un travail d'amélioration de quelque importance dans 
le parcours de la Meuse à travers la province. 

La batelagc n’a pu que gagner à l’exécution de l’ar- 
rêté royal du 3 novembre 1841 ; les rives sont débar- 
rassées aujourd’hui d’une partie des entraves nom- 
breuses qui s’opposaient au passage des chevaux. 

Le mouvement des marchandises sur la Meuse, soit 
en remonte, soit en descente, n’a pas sensiblement 
varié; il était à peu près en 1842 le même qu’en 1841 
et peut être évalue à 498,441,000 kil. 

Par arrêtés royaux du 30 juin 1842 les droits de 
navigation sur la Meuse ont été réduits : 

1° De 75 p. c. sur les charbons de terre belges ex- 
portés vers la Hollande, à partir du 15 juillet 1842 
jusqu’au 1 er janvier 1843;. 

2° De 50 p. c. sur les exportations en général des 
fontes en gueuses ou en saumons, des pierres, mar- 
bres, chaux et ardoises d’origine belge. 

En présenccde ces arrêtés, lesadjudicatairesont ré* 
silié leur bail et l’administration a placé en régie la 
perception des droits dont il s’agit. 
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Cette mesure a apporté un bénéfice notable à l’état. 
Les dépenses qu’elle occasionne s’élèvent à peine à 
1500 francs annuellement. 

La perception se fait actuellement par des préposés 
nommés par l’Etat, qui sont placés sous la surveillance 
des receveurs et inspecteurs des domaines et des agens 
forestiers. 

Les receveurs des domaines doivent se transporter 
dans les bureaux de péages au moins trois fois par 
mois, les inspecteurs et agens forestiers une fois. 

Produits depuis la mise en régie des trois bureaux 
de péage : 


Quatre mois de 1842 12,708 92 

Cinq mois de 1845 22,355 76 


Par arrêté royal du 5 décembre 1842, le terme fixé 
dans les arrêtés du 30 juin a été prorogé jusqu’au 
l* r juillet 1843, et le bénéfice de celui relatif aux 
fontes de fer en gueuses et en saumons, a été étendu 
aux fers en barres, en massiaux, verges ou carillons, 
aux rails, coussinets et généralement à tous les gros 
ouvrages en fer forgé ou laminé et en fonte. 


Sombre. 

Le mouvement de la navigation sur la Sambre ca- 
nalisée dans la province de Namur continue ù aug- 
menter. La recette desdroits effectuée aux six bureaux 
établis dans cette province, s’est élevée, en 1841 , à 
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164,222 francs 53 centimes, et en 1842, à 191,102 
francs 53 centimes. 

Pendant les quatre premiers mois de 1843, la même 
recette a produit 67,175 francs. 

Les travaux d'amélioration et d’entretien exécutés 
en 1842 ont occasionné une dépense de 50,624 francs. 

Les trailemens du personnel ont étéde 13,290 francs. 

Beaucoup de perrés et d’autres travaux d’améliora- 
tion doivent encore être exécutés en 1843. Le crédit 
alloué pour cet exercice est de 50,540 francs 66 cen- 
times, non compris les frais du personnel. 


CHEMIN DE FEU DF. NAMUR A BRAINE-LE-COJ1TE. 


Les travaux de toute espèce touchent à leur fin sur 
le parcours de la ligne entière, et dès à présent on 
peut assurer que l’exploitation en aura lieu vers la fin 
du mois prochain. On avait espéré que l’inaugura- 
tion de cette voie se ferait plus tôt ; mais le temps n’a 
pas secondé les efforts des entrepreneurs et les pluies 
continuelles pendant les deux premiers mois de l’an- 
née ont été cause d’un retard de plusieurs mois dans 
le parachèvement des travaux de terrassement, no- 
tamment sur la troisième section (limite de la pro- 
vince à Châtclincau), où des éboulemens considéra- 
bles, dans un sol de mauvaise qualité, ont exigé le re- 
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tour de la bonne saison pour qu’il fût possible d’y 
porter remède. 

Voici la situation des travaux à la date du 1 er juin : 


Section de Vamur à Mornimont. 


Il ne reste plus qu’un cube de 400 mètres de ter- 
rassemens à exécuter à la station de Namur : partout 
ailleurs les déblais et remblais sont terminés, il n’y a 
plus qu’à régler les talus et les fossés, à dresser les 
banquettes, etc. 

Les ouvrages d’art sont terminés. 

La pose de la voie est effectuée sur presque tout le 
parcours de la section ; il reste peu de chose à faire 
pour complet achèvement. 


Section de Mornimont à la limite de la province. 


Il ne reste plus, sur cette section, que quelques 
fossés à ouvrir, quelques laïus à régler et un mouve- 
ment de 7 à 800 mètres cubes à opérer pour achever 
les terrassemens. 

Les travaux d’art sont, ainsi que sur la section pré- 
cédente, entièrement terminés. 

La pose est également terminée sur toute la section 
et n’exige plus qu’un léger redressement sur quelques 
points pour être parfaite. 
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Section de la limite de la province à Châtelioeau. 


Cette section est celle (jni a le plus souffert par suite 
des mauvais temps qui ont particulièrement contra- 
rié les déblais à la tranchée de Tcrgnée. 11 y avait en- 
core, au commencement du mois dernier, un volume 
considérable de terres & transporter : il n’en reste plus 
aujourd’hui qu’environ 8000 mètres cubes à opérer 
tant en déblais qu’en remblais, et vu le grand nom- 
bre d’ouvriers employés à ce travail, il est à espérer 
qu’il sera achevé avant le 5 du mois prochain. 

Les ouvrages d’art sont terminés et la pose établie 
là où les terrassemens présentent une assiette suffi- 
samment raffermie. 

Bien que cette section soit la plus en souffrance, 
toutes les mesures sont prises pour qu’elle puisse, vers 
la fin du mois, être entièrement achevée. 


Beclion de Chàtelineau à Charferoy. 


Celte section laisse peu à désirer pour son entier 
achèvement : les ouvrages d’art sont terminés et les 
travaux de terrassemens ne comportent plus qu’un 
cube de 3000 mètres environ. 

La pose est établie sur tous les points. 

Les travaux de la ligne deCbarlcroy à Eraine-le- 
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Comte sont aussi avancés que ceux de la ligne de Na- 
mur à Cbarleroy. 

Les ouvrages des stations de Namur à Braine-lc- 
Comte sont entamés sur presque tous les points et 
sont poussés avec activité, de manière qu’au moins 
les bàtiinens indispensables seront terminés pour 
l’époque de l’inauguration. 
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TITHS zin. 


AGRICULTURE. 


Le froment a fort bien réussi; la qualité ne laisse 
rien à désirer et le produit égale celui d’une bonne 
récolte ordinaire. 

Le froment envoyé par le gouvernement en 1841, 
sous le nom de Monjgold Rer/,a également bien réussi; 
il est très-productif, les graines sont magnifiques et la 
paille très-forte. 

L’épeautre, qui dans quelques cantans de la pro- 
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vince remplace le froment , a offert une récolte peu 
riche en gerbes, mais donnant beaucoup de grains 
d’une excellente qualité. — Cependant la récolte n’a 
pas atteint le produit que l’on obtient dans les années 
ordinaires. 

Le seigle d’hiver, dont la paille est restée fort petite 
à raison de la grande sécheresse de l’été, a donné une 
récolte en grains d’une excellente qualité et que l’on 
peut considérer comme une bonne récolte ordinaire. 
Quant au seigle de mars, il ne paraît plus être cultivé 
dans cette province. 

L’escourgeon ou orge d’hiver dont la culture paraît 
diminuer depuis quelques années, a offert , en 1842, 
une assez bonne récolte, mais plus riche en graines 
qu’en paille. H en est de même de l’orge de mars. 

La sécheresse des mois d’avril et de mai a rendu la 
culture des terres difficiles, en sorte que la scmaille 
n’a pas bien réussi et que les avoines ont mal germé. 

Elles sont restées maigres et chétives jusqu’à la 
moisson , et leur produit ne s’est pas élevé beaucoup 
au-dessus de la moitié d’une récolte ordinaire. 

Le colza n’est cultivé que dans quelques cantons 
de la province. Cette plante oléagineuse a parfaite- 
ment réussi en 1842 et la récolte a été fort abon- 
dante. 

Le colza d’été qui a été semé de bonne heure a 
donné aussi une bonne récolte; mais celui semé tardi- 
vement a été entravé dans son développement par la 
grande sécheresse qui a régné toute l’année. 
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On commence à cultiver dans quelques localités le 
Madia Saliva. Les essais ont bien réussi. 

Ainsi que nous l’avons déjà fait connaître précé- 
demment, la culture du lin est peu répandue dans la 
province de Nainur : elle n’a lieu que dans quelques 
cantons. 

Du reste le lin cultivé en 1842, et qui avait été 
semé de bonne heure, a été assez élevé et a offert un 
bon produit. 

On n’a rien ù ajouter en ce qui concerne le chanvre 
dont la culture est également peu répandue. Il a 
donné, de même que le lin, un rapport assez avanta- 
geux. 

On peut considérer comme nulle la culturcdu tabac 
dans la province. Cependant les graines envoyées par 
le gouvernement ont été distribuées à différentes per- 
sonnes dont les essais ont été couronnés de succès. 
Jusqu’à présent ces produits n’ont pu faire un objet 
de commerce et ont servi uniquement à l’usage des 
amateurs qui avaient semé ces graines. 

Les pommes de terre plantées dans des terrains peu 
élevés et humides ont donné une récolte ordinaire. 11 
n’en a pas été de même de celles qui avaient été plan- 
tées sur des cotes ou dans des terrains secs et schis- 
teux là le produit est resté en dessous des 2/3 d’une 
récolte ordinaire. En général, la récolte, en 1842, 
peut être considérée comme formant à peine les 2/3 
d’une bonne récolte. 

A cause de la sécheresse, les prairies ont été peu 
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productives. Cependant celles qui étaient susceptibles 
d’irrigation ont donné un foin assez abondant. En gé- 
néral la fenaison a été facile et le foin de bonne qua- 
lité. Quant à la récolte de l’arrière foin , on peut dire 
qu’elle a été presque nulle. 

Le trèfle en général a peu produit; la seconde coupe 
en a été à peu près nulle dans beaucoup de localités. 

Les fruits, au contraire , ont été abondons et d’une 
bonne qualité , si l'on en excepte toutefois les prunes 
qui ont été rares. 


£cbeiûUage. 


De même que les années précédentes, les disposi- 
tions de la loi du 26 ventôse au IV, relative à l’éche- 
nillage, ont été rappelées, par une circulaire, aux chefs 
des administrations communales. 


Mercuriales. 

Il a été constaté que 19,626 hectolitres de froment 
et 12,066 hectolitres de seigle ont été vendus sur le 
marché de la ville de Kainur, pendant l’année 1842. 

Il n’a pas été possible de faire connaître la quan- 
tité des autres denrées vendues sur le même marché. 

D’après les calculs basés sur les mercuriales, les 
prix moyens des denrées ont été fixés comme il suit, 
savoir : 
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Le froment, par hectolitre 33 11 

Le seigle 12 67 

LYpeautre 8 40 

L'avoine 671 

Les pommes de terre 4 98 

Le foin (les 1 00 kil .) 7 29 


La paille (id.) 4 11 

Ensuite d’une dépêche de M. le ministre de l’inté- 
rieur, en date du 24 décembre dernier, M. le gouver- 
neur a réuni, sous sa présidence, une commission 
composée de deux membres délégués respectivement 
par notre collège, par la commission d’agriculture et 
par la chambre de commerce, à l’effet de connaître 
son opinion sur la question de savoir s’il était désira- 
ble, dans l’intérêt du pays, que la législature fût saisie 
d’une propositiou tendant à réduire le droit d’entrée 
existant sur l’avoine. 

Après avoir pris connaissance des différentes con- 
sidérations énoncées dans la dite dépêche et qui ont 
déterminé le gouvernement à ne point réclamer jus- 
qu’à présent l’abaissement du tarif douanier, en ce 
qui concerne cette céréale, la commission a émis l’avis 
que rien n’étant changé dans l’état des choses, il n’y 
avait pas lieu de modifier le taux des droits d’impor- 
tation sur l’avoine, qui n’était nullement exorbitant. 
Que le prix de cette céréale n’était point parvenu à 
un taux qui dût faire craindre des préjudices réels 
pour la consommation; que d’ailleurs les approvi- 
sionnemens qui existaient dans le pays étaient tels 
que la pénurie devenait d’aulant moins à redouter 

33 
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que [ importation permise à ruison de 1 1 francs par 
mille kilogrammes continuant à s'effectuer comme 
précédemment, une concurrence suffisante se main- 
tiendrait sur nos marchés intérieurs et s’opposerait à 
ce que le prix de l’avoine dépassât une limite conve- 
nable 

État des chevaux et du bétail. 

La stomatite-aphteuse a régné sur plusieurs points 
de la province. 

Dans le canton de Hochnfort 2800 bêtes à cornes 
et 61150 bêtes à laine ont été atteintes de cette mala- 
die; 6 vaches, 25 veaux et 25 agneaux ont succombé. 

Il paraît que la stomatite-aphteuse peut attaquer 
tous les animaux domestiques et même se développer 
dans l’espèce humaine par suite de l’usage du lait pro- 
venant des vaches atteintes de cette maladie. Quoique 
celle-ci ait fait peu de victimes, elle a cependant été 
trcs-préjudiciable à cause que les vaches qui en ont 
souffert s’engraissaient difficilement ou ne rendaient 
que peu ou point de lait. On a lieu de remarquer que 
partout où les bêtes ont été logées et nourries suivant 
les règles de l’hygiène, la maladie n’y a pas encore eu 
accès. 

Des syplômesde morvesc sont aussi fait remarquer 
parmi les chevaux du même canton, mais on est par- 
venu à arrêter les progrès de cette maladie ; la plu- 
part des sujets atteints ont été radicalement guéris. 

Dans le canton de Gcmhloux, le farcin a été très- 
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fréquent. Cette maladie, que l’on attribue aux fortes 
chaleurs pendant lesquelles Icsanimaux furent soumis 
à un régime alimentaire pernicieux et au défaut de 
boisson, paraît avoir été assez souvent suivie de la 
morve. 

L’apparition de la pneumonie-épizootique dans 
quelques communes de l’arrondissement de üinant 
avait fait craindre la propagation de cette maladie; 
mais il paraît qu’elle n’a pris aucune extension et que 
les moyens curatifs mis en usage l’ont été avec succès. 

11 est quelques communes où les avortemens dans 
l’espèce chevaline ont été nombreux , notamment à 
Boninnc et à Daussoux. 

L’usage du trèfle poudreux, moisi et mal récolté, 
en 1841, a compromis l’état sanitaire d’un grand 
nombre de chevaux; l’angine, la bronchite et le ca- 
tharre chronique paraissent avoir été les conséquences 
de cette nourriture corrompue. 

Les demandes d’indemnités sur le fonds d’agricul- 
ture ont été assez nombreuses. 

Il a été reconnu que par suite des maladies qui ont 
régné, oh a dû faire abattre 126 chevaux et 35 vaches. 
Le montant des sommes payées de ce chef jusqu’à ce 
jour s’élève à 5,805 francs 87 centimes. 

Les stations des étalons du haras de l’Etat pour la 
saison de monte de l’année 1843, sont composées et 
placées de la manière suivante, savoir : 

A Jambe, près Namur, les étalons Paris, de pur 
sang, Sir Edmond, de 3/4 sang. .... w 
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A Ciney, les étalons Hainlet, de 1/2 sang et C otlage, 
de 1/2 sang. 

A Eghézée, les étalons Beverley, de 1/2 sang et 
Catton, de 1 /2 sang. 

A Maricnbourg, les étalons Jenny Forester , de pur 
sang, non tracé, Priest , de 1/2 sang et Talma , de 
1/2 sang. 

De même que l’année précédente, la saillie conti- 
nue à être gratuite, sous la condition de produire un 
certificat constatant que les juroens présentées réu- 
nissent les qualités désirables. 

11 a été recommandé de nouveau aux vétérinaires 
de ne délivrer le certificat dont il s’agit qu’avec la 
plus grande réserve. 

Dans votre session de l’année dernière, vous a tri 
cru devoir ajourner l’adoption d’un projet de régle- 
ment pour l’amélioration de la race chevaline et l’on 
s’est borné à porter au budget de 1843 une allocation 
de 3000 francs pour achat d’étalons étrangers, dans 
l’espoir que le gouvernement accorderait, de son côté, 
une semblable somme. 

Par dépêche du 31 octobre 1842, 11. le ministre de 
l’intérieur, à qui il avait été rendu compte de cette 
décision du conseil, ainsi que des motifs qui l’avaient 
déterminé à la prendre, fit d’abord remarquer que le 
gouvernement aurait désiré voir employer, dans la 
province de Namur, un système en usage dans les huit 
autres provinces du royaume et qui commençait déjà 
à produire d’hcurcui résultats ; il exprima en même 
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temps ses regrets de ce que le conseil provincial eût 
pris une décision qui mettait notre province tout à 
fait en dehors d’un système général d’amélioration et 
des encouragemens établis par l’arrêté royal du 7 sep- 
tembre 1840 j il manifesta enfin le désir que le con- 
seil revint de cette décision, parce qu’en attendant le 
gouvernement ne pourrait s’écarter des dispositions 
de l’arrêté royal cité ci-dessus, ni encourager, dans 
une province, un système qu’il regarde comme nui- 
sible. 

Il a donc fallu renoncer à l’espoir d’obtenir un sub. 
aide égal à l’allocation de 3000 francs, que dès-lors 
nousavons cru devoir laisser intacte jusqu’à ce que le 
conseil ait de nouveau manifesté ses intentions à ce 
sujet. 

Par lettre du 28 mars 1843, M. Everarts, membre 
du conseil, communiqua à M. le gouverneur ses vues 
au sujet des moyens à employer pour l’amélioration 
de la race chevaline en Belgique. Peut-être eût-il été 
convenable d’adopter immédiatement ceui qu’il indi- 
quait, si la somme allouée au budget provincial n’avait 
pas été insuffisante pour tenter un essai. 

Le dossier de cette affaire sera mis sous vos yeux , 
afin de décider s’il n’est pas conforme aux intérêts de 
la province de la tirer de l’espèce d’isolement où elle 
se trouve sous ce rapport, en adoptant un règlement 
analogue à celui qui est appliqué dans toutes les au- 
tres parties du royaume. 

La somme de 2000 francs portée au budget de 
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l’année courante, pour l’acbat de taureaux de la race 
de Durham, a été mise à la disposition de M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 

Les taureaux envoyés dans cette province, pour 
l’amélioration de la race bovine, sont au nombre de 
quatre : le premier a été placé à Tillier, le second au 
Mazv, le troisième à Rosée et le quatrième à Cham- 
pion, annexe delà commune d’Emptinne. 

Un règlement que nous avons arrêté à ce sujet, 
dans notre séance du 30 mars dernier, porte, entr’au- 
tres dispositions, qu’il sera perçu un droit d’un franc 
pour chaque saillie et que le montant de ce droit sera 
abandonné au profit du garde-étalon, qui ne recevra 
pas d’autre indemnité. 
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TITUS ZIT 


INDUSTRIE ET COMMERCE. 


Mines de houille. 

L’on compte, dans la province de ISamur, 49 sièges 
d’exploitation en activité qui occupent 1,200 ouvriers 
environ et qui ont produit , en 1842, 134,451 mètres 
cubes de charbon de diverses qualités, représentant 
une valeur de 697,446 francs; ce qui porte le prix 
moyen du mètre cube, sur le carreau des fosses, à 
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5 francs 19 centimes; il était de 5 francs 20 centimes 
en 1841. 

Malgré les bas prix auxquels les charbons sont loin- 
bés depuis 1839, la production s’accroît d’année en 
année; ainsi, l’extraction qui n’était, en 1840 , que 
de 1 15,059 mètres cubes, a été, en 1841, de 122,777 ; 
et elle s’est élevée, en 1842, à 134,451 mètres cubes. 

Plusieurs sièges d’exploitation sont , en outre , en 
construction et l’on poursuit, dans quelques charbon- 
nages, des travaux préparatoires très iinportans. Nous 
citerons entr’autres : 

Le charbonnage d’Auvelais où l’on travaille depuis 
plusieurs années au percement d’une grande galerie 
dite de la Pêcherie, qui a son embouchure à la Sambre 
et dans laquelle le transport du combustible s’opère 
par des chevaux; celte galerie a 1200 mètres de lon- 
gueur et n’est pas encore à la moitié du chemin qu’elle 
doit parcourir ; 

Le charbonnage de Ham-sur-Sambre où l’on est 
occupé à établir un nouveau siège d’exploitation qui 
a atteint aujourd’hui une profondeur de 100 mètres 
environ ; 

Le charbonnage de Moustier où l’on vient déplacer 
une nouvelle machine à vapeur d’une force de 40 à 
45 chevaux pour l'épuisement des eaux ; 

Le charbonnage de La Plante où l’on a repris l’ap- 
profondissement d'un nouveau siégcd’exploitationqui 
a atteint une profondeur verticale de 1 14 mètres; 

Le charbonnage de Groynnc où l’on poursuit, avec 
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une rare persévérance, la grande galerie à laquelle ont 
travaille depuis plus de dix ans, et qui doit assécher 
les charbonnages de Groynne et de liaute-Bisc à une 
profondeur considérable ; 

Enfin le charbonnage d’Andcuelle où l’on a ouver 
une nouvelle galerie débouchant à la Meuse pour y 
amener directement les produits de l’exploitation. 

En général les concessionnaires de mines de houille 
répondent dignement à la confiance du gouverne- 
ment, par leurs constans efforts pour chercher à tirer 
le meilleur parti des richesses dont l’exploitation leur 
est confiée. Malheureusement les résultats ne répon- 
dent pas toujours a leur attente : de fréquens déran- 
gemens dans la puissance, l’allure et la consistance 
des couches viennent souvent anéantir leurs espé- 
rances au moment où ils s’apprêtaient à recueillir le 
fruit de leurs travaux ; mais ces revers ne les découra- 
gent pas et c’est ordinairement dans les exploitations 
les plus ingrates et les moins fructueuses que l’on re- 
marque le plus d’habileté, de persévérance, d’ordre 
et d’économie dans la disposition et l’exécution des 
travaux. 

La rareté des accidcns témoigne également de leur 
sollicitude pour tout ce qui peut intéresser la sûreté 
de leurs ouvriers. Pendant une période de 18 mois, 
l’exploitation de la houille n’a coûté la vie qu’à un 
seul ouvrier. 

C’est également ici le lieu de rappeler que la plu- 
part des concessionnaires de mines de houille sc sont 

34 
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empressé? d’adhérer aui statuts de la caisse de pré- 
voyance en faveur des ouvriers mineurs des provinces 
de Xamur et de Luxembourg ; il n’en est plus aujour- 
d’hui qu’un très- petit nombre qui, par une indiffé- 
rence biencoupablc, il est vrai, laissent leurs ouvriers 
en dehors des bienfaits de cette institution. 

Les recherches qui ont été exécutées pour la dé- 
couverte de mines de houille dans les communes de 
lloux, Ilaut-le-Wastia, Warnant, Gesve, Assesse, 
Courrièrc, Florcnne, Corenne, Flavion et Rosée 
n’avant amené aucun résultat, les demandes en con- 
cession qui avaient été formées sous ces diverses com- 
munes ont été rejetées par arretés du 1 1 janvier der- 
nier. 


B3 inos métalliqjcs. 

La pyrite et le fer sont les seules substances métal- 
liques qui donnent lieu à des travaux de quelque im- 
portance. 

La pyrite continue à être l’objet «l’une exploitation 
trcs-active dans la concession de S 1 Marc ; l’extraction 
s’est élevée, en 1842, à 1,700,000 kilogrammes de 
pyrite lavée qui se vend au prix de 20 francs les 1000 
kilogrammes. 

Le minerai de fer est toujours exploité avec la 
même ardeur dans les communes de Vcdrin, de S 1 
Marc, de Champion, de lloninne, de Ligny, de Ton- 
grinne, de Jamiolle, de Praire, de Morialiné et de S‘ 
Aubin. 
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Mais ccs exploitations, abandonnées à «le simples 
ouvriers, laissent beaucoup à désirer sous le rapport 
de l’aérage et du soutènement des travaux. Aussi les 
accidcns sont-ils comparativement beaucoup plus 
nombreux que dans les mines de houille, qui occupent 
cependant un plus grand nombre de bras : tandis que 
nous ne rompions qu’une victime dans ces dernières, 
9 ouvriers ont péri dans les exploitations libres de 
minerai de fer. J 

Aucune demande en concession de mines nenou 
est parvenue depuis la dernière session. 


Usines sidérurgiques. 


Par arrêté royal du 9 janvier dernier, les sieurs 
Donau et fils ont été autorisés à établir près de leur 
lourncau de Tailler un bocard destiné à piler les lai- 
tiers de cette usine. 

Des arrêtés en date des 0 février et 15 avril accor- 
dent la maintenue : 

1° Du liant fourneau de la Platineric appartenant 
à MM. Poschct, maître de forgts à Chimay ; 

2° Du haut-fourneau de Sauteur à K 1 »' la comtesse 
de Mérode-Wcsterloo ; 

3° Des usines de boussu-eii-Fagiie, à MM, le comte 
d’Espicnnc et baron Pcnianct de l'outonville. 

4° Des usines de Berzéc à M. le Laron deCartirr 
d’Yve. 
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Par requête, reçue le 25 mars dernier, la société 
anonyme de Cou vin a demandé la maintenue des usines 
dites Forge du Petit- Femelle et Foige du Prince, si- 
tuées sur le territoire des communes de Couvin et de 
Bruly. 

Caisse de prévoyance. 

Nous sommes heureux de pouvoir vous signaler la 
prospérité toujours croissante de la caisse de pré- 
voyance établie en faveur des ouvriers mineurs dans 
les provinces de Namur et de Luxembourg. 

Dès sa fondation, 28 exploitations avaient pris part 
à l’association. 

Douze étaient venues s’y adjoindre en 1841 et 
21 ont adhéré à scs statuts eu 1842. 

Les exploitations de la province de Luxembourg, à 
l’exception de la société de Lonwely, sont restées 
sourdes aux divers appels qui leur ont été faits. Nous 
ne doutons pas que l’éloignement de l’administration 
de la caisse ne les ait tenues, jusqu’à ce jour, dans cet 
état d’isolément bien préjudiciable aux intérêts des 
ouvriers qu’elles occupent. 

Depuis plusieurs années, il existe une fatalité incon- 
cevable qui frappe les exploitations non-associées de 
la province de Namur; sur 18 accidens signalés en 
1842, ces exploitations en ont supporté 13; sur 10 ou- 
vriers tués, 9 étaient des leurs. 

Les recettes provenant des retenues faites aux ou- 
vriers, des subventions des propriétaires et du subside 
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du gouvernement, ainsi que des intérêts des somme» 
placées à la caisse d’épargne, s’élevaient, au 31 décem- 
bre 1842, à la somme de 

17,188 10 

Il a été dépensé en 1812 : 

A titre de secours et pensions . . 3,193 80 \ . ... „ 

» r ■ • • . • \ax in r *,618 

l’our trais generaux et impressions. 121 78 J 

Il restait en caisse, au 51 décembre 1812. . . ■ 11,569 83 

La commission, qui n’avait secouru précédemment 
que 7 familles, a pu porter ce chiffre à 17. Il repré- 
sente un nombre de 44 personnes. 

Sii pensions viagères, dont <1 datent de 1842, sont 
aujourd’hui créées à charge de l’association et au profit 
de 6 chefs de famille. 

Des secours provisoires qui finiront soit avec les 
causes qui les ont déterminés , soit avec l’âge des ti- 
tulaires, ont été accordés à 38 personnes, dont 25 
pendant le dernier exercice. 

£tablsi«emen« d'usine*. 

Il a été accordé des autorisations pour l’établisse- 
ment, savoir : 

De six moulins à farine ; 

D’un moulin à vent ; 

11e quatre brasseries ; 

De six briqueteries ; 

De quatre fours à chaux ; 

D’un four à pipes; 

D’un four à cuire la porcelaine. 
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Huit machines à vapeur ont aussi été placées par 
suite d’autorisations accordées par notre college. 


Messageries. 

Trois nouveaux services de messagerie» ont été éta. 

iilis : 

Le premier entre Nairiur et SombrelTe; le second 
entre Kamur et Dînant; et le troisième entre Dinant 
et Chimay par Philippcville. 


Bateaux à vapeur. 

Il s’est établi un service de navigation à vapeur 
entre Liège et Namur, au moyen du bateau la Fille 
de Liège et du bateau l’Espoir. 

Ce service a été établi en vertu d’un arrangement 
pris entre la Société Liégeoise et la Société Orban et 
Pétrv, arrangement ensuite duquel les bateaux sus- 
mentionnés alterneht leurs heures de départ. 

Les départs de Liège sont à six heures du matin et 
à midi , et de Natnur à six heures du matin et à trois 
heures de relevée. Le temps employé pour la remonte 
est de sept heures et quelquefois moins; celui delà 
descente n’est que de trois heures et demie à quatre 
heures. 

Ces nouveaux bateaux vont donc beaucoup plus 
vite que ceux qui avaient précédemment navigué sur 
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la Meuse, et la légèreté de leur construction permet 
d’espérer qu’ils continueront à marcher parles basses 
eaux. 

Le tonnage du bateau l' Espoir est de 41 tonneaux 
et celui du bateau la Fille de Liéye de 49. La ma- 
chine du premier est de la force de 40 chevaux , et 
celle du second, de la môme force. 

Un nouveau bateau, le John Cockerill, vient d’è- 
tre construit à Seraing , pour le compte de la Société 
Liégeoise qui se propose de l’employer à un service 
entre Namuret Dinant. 

Le bateau l' Espoir } de la société Orban et Pétry, 
est à haute pression , conformément à ce que permet 
l’arrêté royal du 8 octobre 1843. Les autres bateaux 
sont à basse pression. 

Naraur, le 29 juin 1843. 

LA DÉPUTATION DU CONSEIL PROVINCIAL : 

LE PRÉSIDENT, 

< '6 . 

LE QREFFIBH , 

C5. ?3c (£ oppitu 
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